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Note particulière : mes surprises en Turquie, quelques conclusions que j’en tire et mes nouvelles prévisions quant à l’adhésion
Observations personnelles
Après avoir fait un voyage d’étude principalement en Anatolie orientale en ce mois de juillet 2010, je tiens à faire le point sur les perspectives géopolitiques du pays. Mes observations peuvent d’abord se résumer comme suit :

· sauf les bords de mers, le pays est essentiellement un haut plateau volcanique où des agglomérations nombreuses se situent à 500 ou 1000 mètres au-dessus du niveau de la mer mais où également la guérilla peut se développer avec une certaine aisance comme l’exemple des Kurdes le montre ; l’abondance de l’eau est une grande richesse pour le pays
 ; les longues frontières maritimes rendent la défense du pays relativement aisée, excepté à l’est (la Caucasie méridionale et l’Iran) et au sud-est (la Syrie et l’Irak) ;
· le développement urbain me paraît crépitant
 et ordonné ; il fait suite à la modernisation de l’agriculture
 et la migration ± forcée de la campagne vers les villes
 ; il donne l’impression qu’il est systématique et règlementé mais non uniformisé
 : pas d’urbanisation sauvage !; il pourrait signifier que le pays reste bien sous l’égide d’un fonctionnement politique compétent ;
· comme beaucoup d’autres, j’ai imaginé le pays comme l’Italie ou l’Espagne d’il y a quelque 50 ans ; or, avec beaucoup moins de différences régionales, la Turquie m’apparaît comme étant nettement plus développée que je ne pensais; certes, l’économie noire est d’importance et le travail non déclaré des enfants ou des adolescents me parait fort étendu ; d’où le PIB officiel du pays est sous-estimé de 30 à 50% ; 
· à l’intérieur du pays, le niveau de développement augmente de l’est vers l’ouest et du sud au nord ; excepté toujours les bords de mer ; les différences s’atténuent, semble-t-il,  avec le temps en raison de l’effort soutenu de politique économique ; 
· les territoires dits kurdes au sud-est
 restent encore relativement plus pauvres, encore que, partout, on y construit des routes, des habitations, des immeubles d’habitation, etc. et, comme partout ailleurs, on y arrose beaucoup en agriculture ; beaucoup de jeunes et vieux y vendent cependant des objets de faible valeur dans les rues, ce qui témoigne encore de la pauvreté; 
· les infrastructures dénotent d’une qualité étonnamment élevée ; les constructions d’habitations sont assurées d’infrastructures (électricité, gaz et eau) ; les routes sont relativement bien entretenues et beaucoup sont en construction et pas seulement dans les endroits touristiques ; cette situation aussi s’explique sans doute par la quasi absence d’un réseau étendu des chemins de fer à l’échelle du pays; les réseaux électriques me semblent modernes ; dans les immeubles, l’eau même au cinquième ou dixième étage coule à haute pression ; d’innombrables barrages fournissent de l’électricité mais surtout de l’eau, notamment à l’agriculture
 ; beaucoup d’éoliennes (comme en Espagne du nord et avec le soutien de l’UE) ;
· en toute première approche, le voyageur occasionnel comme je suis, est frappé que chaque ville ou village abordé se caractérise par une mosquée, nouvelle ou restaurée, par plusieurs usines, dépôts ou ateliers récents, par les habitations qui, dans leur majorité, datent de ces dernières décennies
, par une propreté certaine et entretenue et, malheureusement, par une profusion de présence policière et militaire ; une culte de personnalité s’avère évidente mais me paraît plus fondé que celle dans beaucoup d’autres pays et faire partie du paysage ; 

· au territoire que je parcours et surtout au sud-est kurde du pays, la présence militaire ou policière est fort visible mais, me dit-on, nettement plus restreinte qu’il y a encore quelques années ; cependant cette présence me paraît plus psychologique que réelle par le stationnement d’un char ou d’un blindé avec un canon ou un autre ; par l’une ou l’autre réaction, je note une certaine crainte de Kurdes de parler de leurs préoccupations; les escarmouches à la frontière irako-turque ou irano-turque me paraissent plus légitimer l’existence des forces armées turques qu’expliquer par la guérilla kurde dont les effectifs ne dépasseraient plus les 3000, selon les sources officielles d’Ankara; par exemple, il est étonnant que les barrages nombreux et leurs infrastructures (réseaux d’électricités et de canalisation) soient si peu protégés ; 
· au maximum, un tiers des femmes ou des jeunes filles portent un foulard, peut-être plus les jeunes et les vieilles que celles de l’âge moyen ; les survêtements complets sont bien plus rares qu’à Bruxelles.
	
	Turquie
	Italie
	Allemagne

	Population en millions (A)
	77,8
	58,1
	82,3

	Territoires en millions de km² (B)
	783,5
	301,3
	357,0

	Nombre de personnes par km² (B/A)
	99
	190
	231

	
	
	
	

	Frontières terrestres en km
	2 648
	1 899
	3 621

	Frontières maritimes en km
	7 200
	7 600
	2 389

	
	
	
	

	Terrains irrigués en km²
	52 150
	27 500
	4 850

	Taux d’urbanisation en %
	69
	68
	74

	Réseaux des chemins de fer en km
	8 697
	19 729
	41 896

	Réseaux routiers 
en km
	426 951
	487 700
	644 480

	
	
	
	

	PIB à PPP par habitant en €
	9 000 ou 

±15 000*
	24 000
	27 300

	Endettement public en % du PIB
	46.3
	115.2
	72.1

	
	
	
	


Source : CIA-factsbook
* mon estimation en fonction de l’économie noire florissante !
Nouveaux éléments et les frontières
Outre mes observations, trois faits récents m’incitent aussi à réexaminer ma position sur l’adhésion éventuelle de la Turquie à l’UE : 
1. l’attaque israélienne contre un bateau humanitaire turc voulant accoster un port de Gaza en Palestine à la fin mai 2010 ; neuf activistes turcs ont perdu leurs vies ;
2. au même moment, un tir meurtrier de la guérilla kurde contre la base navale turque d’Iskenderun à la Méditerranée et tout près du Liban, a occasioné la perte de six soldats turcs ;

3. le vote négatif de la Turquie, accompagnée par celui du Brésil, au Conseil de sécurité à propos des sanctions à prendre contre l’Iran, alors que les deux premiers pays ont conclu, peu de temps avant, un accord avec le troisième pour le retraitement des matériaux nucléaire de celui-ci.
Déjà à l’époque du président Turgut Özal (1983-1993), la Turquie a tenté de mener une politique « néo-ottomane » avec un succès mitigé. Depuis 2002, les gouvernements successifs d’Erdogan relancent cette orientation du pays mais autrement (voir EurasiaInfo n° 62 de janvier 2010). Ainsi, la nouvelle politique extérieure de „zéro problème avec des voisins" signifie qu’Ankara construit ses propres relations avec les pays voisins. Cependant, pour jouer un rôle significatif au Proche-Orient, la Turquie a besoin d’être autonome et d’avoir un „ennemi” adapté. Pour gagner sa place dans le monde arabe, la Turquie refuse le passage à l’armée d’invasion américaine contre l’Irak en 2003, dégrade sa relation avec Israël et, conjointement avec le Brésil, arrive à la conclusion de l’accord nucléaire avec l’Iran. 

Le succès de la politique est, cette fois-ci, incontestable. Il ne concerne nullement les seuls pays musulmans. Les relations avec beaucoup de pays environnants s’améliorent et notamment avec la Russie, la Grèce et les pays balkaniques
, ainsi qu’avec les pays arabes ou turcophones ± proches. Par conséquent, la Turquie peut désormais revendiquer, à travers le monde, sa reconnaissance comme une puissance régionale face à l’UE ou aux EUA : son armée s’avèrerait particulièrement significative. Ces efforts sont, sans aucun doute, teinté d’un certain nationalisme dont cependant la nature n’a rien à voir avec celui, typique, du centre de l’Europe mais plutôt avec celui par exemple de la France ou du Royaume-Uni.
Certes, il existe une espèce de jeu géostratégique au Proche- et Moyen-Orient visant la domination de la région, jeu qui fait intervenir localement la Turquie, l’Iran et Israël. Par rapport à ce jeu, les pays arabes, petits ou grands, apparaissent comme des spectateurs. L’Egypte est épuisée de sa gestion politique et économique médiocre. L’Arabie saoudite semble condamnée à la stagnation, malgré ses ressources énergétiques et sa richesse financière. La Syrie ne dispose pas de la masse critique pour pouvoir intervenir dans ce jeu
. L’Irak reste forcément hors jeu, encore qu’il puisse occasionnellement favoriser la position de l’Iran!
Les frontières à l’est de la Turquie restent instables. Celles avec l’Arménie sont en discussion. Celles avec l’Iran et l’Irak demeurent investies par la « question du Kurdistan ». L’encerclement géostratégique de la mer Noire se met également en place. Voir ci-dessous à la section « La Turquie et la Caucasie méridionale ».
Il n’empêche que depuis peu, Ankara envisage d'exclure la Russie de la liste des pays considérés comme une menace pour la Turquie. Se fondant sur la politique de "zéro problèmes avec les voisins", appliquée par le gouvernement Erdogan depuis 2002, le ministère des Affaires étrangères à proposé de rayer la Russie, la Grèce, l'Iran et l'Iran de la liste des pays constituant "les principales menaces extérieures" pour l'Etat turc. S'agissant de la Russie, le nouveau projet de sécurité nationale met l'accent sur la coopération économique étroite entre les deux pays et sur leur "vision commune" de la stabilité dans le Caucase.

Enjeux démocratiques

L’UE comme d’ailleurs l’AKP, parti d’Erdogan, souhaite les réformes constitutionnelles de l’Etat conduisant vers une certaine démocratie classique. L’une sera satisfaite par rapports à ses exigences et critères
, l’autre se trouvera renforcé par rapport aux milieux kémalistes tels que les forces armées et la gendarmerie, la justice et la police, certains haut-fonctionnaires, notamment dans la diplomatie (la „Turquie profonde”). Le référendum en aura lieu le 12 septembre 2010. Cette date correspond à celle du dernier grand coup d’Etat militaire d’il y a 30 ans. Ce n’est certes pas un coup du hasard! Le parti d’opposition le plus caractéristique, le CHP ± kémaliste, a des difficultés persistantes à se positionner par rapport à l’AKP, malgré son renouvellement récent et substantiel.
En ce qui concerne la „question turque” à propos des Kurdes, une hypothèse serait : « s’il n’avait pas existé des Kurdes, il aurait fallu les inventer » pour mantenir l’unité nationale ou une autre : même si jadis il s’est avéré une réalité, on a tellement parlé du terrorisme que l’idée en devient, à présent, de plus en plus une simple position politique dont on se défait difficilement en termes politiques ! Le gouvernement Erdogan n’a dès lors pas encore réussi à avancer des réformes suffisamment significatives. Certes, il doit surmonter la crainte réelle de certains milieux turcs de voir le pays divisé et la création d’un Kurdistan turc. Or, l’AKP a eu, semble-t-il, beaucoup d’électeurs kurdes aux dernières élections. Maintenir la « question » à l’ordre du jour permet néanmoins de souligner le « rôle capital » de l’armée, alors que celle-ci est appelée à digérer les réformes constitutionnelles et les procès dans lesquels des officiers sont au banc d’accusés. 
Quoi qu’il en soit, les attentats réels ou mis en scène ne font que rappeler l’existence des Kurdes dans le pays et alimenter la crainte en question. Parmi les attentats qui sont réels, il faut citer le tout dernier assez symptomatique. En août 2010, un attentat a eu lieu contre un oléoduc près de Sirnak, en Anatolie de sud-est. L’oléoduc relie la région de Kirkuk en Kurdistan irakien au port turc de Cayhan, du côté de la mer Méditerranée. Kirkus exporte ainsi le quart de sa production destinée à l’exportation, surtout vers Israël, semble-t-il. Parler d’attentats mis en scène est fondé comme certains exemples le montrent ces dernières années.

Quant à l’autre « question turque » séculaire a propos des Arméniens, Ankara exprime encore récemment une sorte „d’irritation" en ce qui concerne la visite d’Hillary Clinton au Mémorial du génocide arménien à Erevan. Quoi qu’il en soit, les négociations ne progressent que lentement entre l’Arménie et la Turquie pour assainir leurs relations, encore qu’il existe quelques progrès. En tout cas, des élections parlementaires se tiendront en Turquie vers le mois de juillet 2011. L’attitude envers l’Arménie et les Kurdes pourrait jouer un certain rôle dans la rivalité entre les partis. 

Toujours en politique intérieure, on peut se demander si, pour garder et exploiter leur réputation brillante, les forces armées ne feraient pas désormais bien de muer leurs efforts de  lutte armée vers les „actions humanitaires” au sens large du terme: mettre en place dans certaines régions difficles du pays de „lieux culturels”, créer une infrastructure de formation et d’hygiène, se transformer en une espèce de „corps de paix” de réconciliation, entrainer toute la population vivant à la marge de la société à la démocratie et à ses exigences pratiques, etc.? Elles en sont certes parfaitement capables sur le plan technique. Rien ne les empêche d’agir. De plus, les militaires savent mieux que quiconque qu’il n’existe pas de fondement génétique ou biologique valable à la catégorisation de l’espèce humaine dans sa variété même: qu’il s’agisse de Turc ou de Kurde, de Chinois ou d’Américain!
La situation des droits humains en 2009, d’après le rapport 2010 d’Amnesty 
Peu de progrès ont été enregistrés concernant le renforcement de la protection des droits humains. Des cas de torture et d’autres mauvais traitements ont cette année encore été signalés, de même que des cas de poursuites pénales restreignant le droit à la liberté d’expression. L’action légitime des défenseurs des droits humains a été entravée par des contrôles administratifs excessifs et par des manœuvres de harcèlement judiciaire. De nombreuses violations des droits humains qui auraient été commises par des agents de l’État n’ont pas donné lieu à des enquêtes sérieuses, et la probabilité de voir des responsables de l’application

des lois traduits en justice était toujours aussi faible. 

Des procès non équitables ont encore eu lieu, en particulier au titre de la législation antiterroriste qui permettait de poursuivre les mineurs selon la même procédure que les adultes. Les conditions de vie en prison n’ont guère évolué et les détenus ne pouvaient souvent pas bénéficier des soins médicaux requis par leur état de santé. Le droit à l’objection de conscience n’était toujours pas reconnu, et les droits des réfugiés et des demandeurs d’asile continuaient d’être bafoués. Les lesbiennes, les gays, les personnes bisexuelles et les transgenres faisaient l’objet de discriminations dans la législation comme dans la pratique. Les femmes et les filles victimes de violences ne bénéficiaient pas d’une protection satisfaisante.

Deux nominations militaires, d’après Info Turk, 9.8.2010
Le chef de l'Etat Abdullah Gül a approuvé la nomination des deux officiers à la tête de l'armée, afin de mettre fin au conflit qui opposait le gouvernement à la hiérarchie militaire au sujet de ces choix. Le général Isik Kosaner, commandant de l'armée de terre, a été désigné chef d'état-major interarmées, remplaçant le général Ilker Basbug qui part à la retraite. Le gouvernement a nommé le général Erdal Ceylanoglu à la tête de l'armée de terre.

Il y a deux ans, lors d'une cérémonie de sa promotion à la tête de l'armée de terre, le général Kosaner parlait des effets nocifs de la mondialisation sur l’Etat-nation et de la nécessité pour l’armée de défendre résolument la laïcité. Quant au général Ceylanoglu, il était en 1997 le commandant d'une unité des blindés qui a ordonné le défilé de vingt chars, quinze engins blindés et d'autres véhicules militaires dans la rue principale de Sincan (banlieue d'Ankara), afin de menacer le gouvernement d'Erbakan, leader du Refah, parti islamiste au pouvoir de l'époque. Après cette démonstration de force, le maire de Sincan avait été destitué et un mandat d'arrêt a été lancé contre lui. Quelques mois plus tard, le 28 février 1997, le gouvernement d'Erbakan a été forcé de démissionner par un ultimatum de l'Etat-Major.


Les postes de chef d'état-major interarmées et de commandant de l'armée de terre étaient restés vacants à l'issue d'une réunion, au début d’août 2010, du Conseil militaire suprême (YAS), qui réunit politiques et militaires, en raison de l'implication supposée de certains généraux dans un complot visant le pouvoir. Le Premier ministre Erdogan a rejeté la nomination du général Hasan Igsiz au poste de chef de l'armée de terre en raison de son implication présumée dans un complot qui aurait visé l'AKP. Le rejet par le gouvernement du candidat proposé par les militaires a été considéré comme un signe de déclin de la puissance de l'armée.


Informations géoéconomiques

The Turkish Armed Forces continues to exert control and influence not only over the Turkish political arena, but also, through the Turkish Armed Forces Assistance Center (OYAK), which has become a large industrial conglomerate, over the country’s economy. The TSK is running a center that commands economic assets amounting to $50 billion. OYAK has now grown into a giant holding incorporating 60 companies and affiliates. The areas in which these companies operate are incredibly diverse and include automobiles, cement, iron and steel, finance, energy, mining, agricultural chemicals, foodstuffs, construction, transportation and logistics, private security and information technology. OYAK even has investments abroad, including cement plants in Romania and Cyprus and two companies in Spain and the Netherlands. 

As the product of an extraordinary period, i.e., the military coup of 1960, the OYAK Law is still one of the most indomitable pieces of legislation in Turkey’s history. OYAK has also secured big profits by establishing a multitude of partnerships with local and foreign business groups. Among OYAK’s prominent partnerships are STEBAG-AG, Nuh Holding, Eti Holding, Halkbank the Social Security Authority, Axa, Goodyear, Elf, Sabancı Holding, Koç Holding, Yaşar Holding, Gama, Yapı Kredi Bank, Garanti Bank, Kutlutaş Holding, Alarko, Cerrahoğulları, Ziraat Bank, the Turkish Petroleum Corporation (TPAO) and Petkim (Info Turk, 9.8.2010). OYAK, Sabancı Holding et Koç Holding, les deux étants privés, sont les trois premiers groupes financiers du pays!
A privatisation auction of four of Turkey’s 20 regional electricity distribution companies has resulted in two being sold to a consortium co-owned by a businessman recently sentenced to jail for embezzlement. The auctions of the distributors Bogazici EDAS, which serves the European half of Istanbul, and Gediz EDAS, which serves Turkey’s Aegean capital Izmir – respectively, the largest and third-largest operators in the country – were both won by a consortium called Is-Kaya Insaat-MMEKA joint investment group. One of the companies making up the consortium, called MMEKA, is owned by the controversial Turkish businessman Mehmet Emin Karamehmet, chairman of Turkey’s Çukurova Holding, who in February was sentenced to 11 years in prison for embezzling about $100m (€75m, £63m). Mr Karamehmet remains free pending an appeal.

Çukurova, his family holding company, controls an empire that spans everything from automotive manufacturing and oil exploration through TV and newspaper ownership to control of Turkcell, Turkey’s largest mobile phone operator. The prosecution relates to the collapse in 2002 of Çukurova’s bank, Pamukbank, which was seized by regulators after the discovery of a $3bn hole in its balance sheet. Uniquely among the owners of the 20 Turkish banks which collapsed in the five years to 2004, Mr Karamehmet has paid back all his debts and remains an influential figure in Turkey. Çukurova’s control of Turkcell, however, is also not without controversy. International arbitration panels have twice ordered Çukurova to hand over its shares in Turkcell to Scandinavian operator TeliaSonera, to whom it agreed to sell its shares in 2005 before cutting a deal with Russian operator Alfa. TeliaSonera and Alfa have since merged their holdings in Turkcell, which account for more than 50 per cent of its stock, and have pledged to wrest control of it from Çukurova through the courts (FT, 10.8.2010).

Paul Doany recalls that before his boss, the billionaire and former Lebanese prime minister Rafiq Hariri, was assassinated in 2005, he had recommended his companies invest in Turkey, which he had spotted as a future success story. That year, Oger Telecom, a Hariri company, paid $6.6bn for a majority stake in Turk Telekom. Two years later, BankMed, another company in which the Hariri family was the big shareholder, teamed with Jordan’s Arab Bank to acquire a 91 per cent stake in Turkey’s MNG Bank. And for good reason. 

After the spectacular crash of 2001, economic growth rates were high, runaway inflation had been tamed and, more important for Arab investors sensitive to currency exchange risks, the lira had stabilised. Secular Turks might see sinister Islamist designs in AKP intentions and the army, the traditional power behind the throne, might lament the party’s attempts to curb its authority. But the most visible impact of the AKP since it reached power in 2002 has been the liberalisation and stabilisation of the economy, which produced average economic growth of about 6 per cent between 2003 and 2008. (FT, 26.7.2010).

La Chine serait, annonce-t-on, intéressée à construire une ligne de TGV à travers la Turquie, en suivant la „route de la soie” de jadis. L’info n’est pas très précise car la route en question suivait de multiples voies sur le territoire actuel du pays. Par ailleurs, le gouvernement Erdogan a lancé l’idée d’une union douanière de la mer Noire jusqu’au Maroc, y compris des pays du Golfe.
La croissance économique du pays est rapide et perceptible partout. Plus de deux tiers des exportations du pays sont destinées à l’UE. La catégorie d’âge de moins de 30 ans représente la moitié de la population. Les efforts de formation sont réels et consistants. Le chômage officiel des jeunes de 15 à 24 ans s’élèverait à 20%, alors que le travail en noir de ces jeunes m’a paru fort élevé dans le pays. Même, on pourrait parler de l’exploitation des enfants de moins de 15 ans car elle crève les yeux dans les magasins, les restaurants ou les rues du pays. Cela m’étonnerait qu’elle ne soit pas présente dans les ateliers en grand nombre à travers le pays. 
L’endettement public du pays reste raisonnable comparé à celui de l’Italie ou de la RFA.

Conclusions provisoires
Quant à l’adhésion éventuelle à l’UE, il faut tenir compte d’un certain nombre de faits, même si cette adhésion semble, à court terme, de plus en plus hypothétique:
a. la Turquie renforce sa position diplomatique dans la région et notamment devient une plaque tournante énergétique entre la Russie et l’Asie centrale, d’une part, et de l’UE
, d’autre part; sa position autours de la mer Noire se renforce car elle fait la balance entre la Russie et les EUR dans la région (voir ci-dessous dans la section Caucasie méridionale);
b. la distance prise par les gouvernements d’Erdogan, non seulement de l’UE mais surtout par rapport aux EUA
 et à Israël,  favorise la position géopolitique régionale du pays et pourrait augmenter son attractivité pour l’UE;
c. cependant, l’alignement récent quasi systématique de l’UE sur les positions internationales des EUA pourrait peser sur les négociations d’adhésion; en effet, malgré les déclarations publiques de Washington, je continue à supposer que les EUA ne souhaitent guère l’adhésion qui, à leurs yeux, signifie un affermissement de l’UE, notamment en matières militaires
; 

d. en termes politique, les rapports de force entre le gouvernement et les milieux kémalistes dont une partie de la force armée continue, lentement mais constamment, à pencher en faveur du premier qui exploite toute maladresse et division du second;

e. le développement économique importante enrichit ses groupes financiers et industriels, y compris ceux des forces armées; il pourrait en résulter un rapprochement géoéconomique accéléré avec le capital international dont celui de l’UE; de celle-ci, la Turquie dépend pour plus de deux tiers de ses exportations;
f. l’opinion publique turque reste favorable à l’adhésion, même si l’enthousiasme du départ s’atténue; l’opinion publique européenne est à présent vacillante mais, comme toute opinion publique, elle s’avère fragile et manipulable;
g. la division à propos de l’élargissement persiste au sein de l’UE, et est susceptible d’évoluer rapidement si les circonstances s’y prêtent, notamment suite à des changements de coalitions dans les pays membres; 

h. le processus de négociations depuis plus de 40 ans a fait évoluer le pays vers nettement plus de démocratie et de bien-être économique, surtout depuis 1995, date depuis laquelle la Turquie fait parti de l’union douanière de l’UE; or, ce fait signifie qu’économiquement, elle est, de facto, un pays membre de l’union.
Dans leur ensemble, ces facteurs s’avèrent, à moyen et long terme, susceptibles de raccourcir la période des négociations officielle et d’avancer la date éventuelle de l’adhésion. Le déclin structurel et relatif des EUA rendra, sans aucun doute, davantage d’autonomie tant à la Turquie qu’à l’UE. Ma position antérieure a été la suivante. „Avant 2020/22 et à titre transitoire, est imaginable un statut de « partenariat privilégié » pour la Turquie. Mais, vers 2020-22, le nom même de Sarkozy, de Baroso ou de Merkel sera simplement oublié ! et le pays pourrait adhérer dans les années qui suivent”. Aujourd’hui, je prévois la signature et les ratifications de l’accord vers 2016-18, une période de transition de deux ou trois ans et l’adhésion de jure au plus tard vers 2020-22!
Certes, si la Turquie enfreignait cependant de façon "grave et persistante" les "principes de liberté, de démocratie, d'État de droit et de respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales sur lesquels est fondée l'UE", la Commission (de sa propre initiative ou sur demande d'un tiers des Etats membres) devrait recommander la suspension des négociations et fixer les conditions de leur reprise éventuelle. Les principes en question concernent entre autres 
· le respect des minorités ethniques, culturelles et religieuses, 
· le droit des femmes au sens large du terme, 
· la suppression des mesures d’exception, etc.
Voir cependant, quant à l’adhésion éventuelle, une réaction bien plus sceptique, dans le texte qui figure dans les annexes : Mixed messages for Turkey on EU membership, by Quentin Peel, in: FT, July 29, 2010. Voir également les notes qui figurent dans la section C. La Turquie et la Caucasie méridionale ci-dessous. Enfin, des textes repris dans les Publications récentes.
A. Les PECO adhérés ou en adhésion à l’UE 

« L’expulsion » ou ce que lui ressemble furieusement des Roms de la France vers la Roumanie et la Bulgarie soulève des questions de droits européen et humains. Quid du droit européen de la « libre circulation des personnes » ? Existerait-il un texte qui justifierait la discrimination entre iceux qui le peuvent et qui ne le peuvent pas ? L’UE oublierait-elle sa prétention très libérale dans ce cas ? Quant aux droits humains, sont-ils vraiment respectés ? Si les pays concernés faisaient à titre de réciprocité la même chose, qu’en dirait-on ?
La Secrétaire d’Etat américain effectue une visite en Ukraine, Pologne, Azerbaïdjan, Arménie et Géorgie au début de juillet 2010. En Ukraine et en Pologne, Clinton discute du renforcement des liens entre ces pays et les EUA. Lors de sa visite à Bakou, à Erévan et à Tbilissi de nombreuses rencontres sont prévues avec les dirigeants des pays. Avec pour objectif principal, le développement de la coopération entre ces trois pays de la Caucasie méridionale et les EUA.
Après le Canada et les Pays-Bas, la Pologne ne sera pas loin de prendre la décision de retirer ses troupes de l’Afghanistan en 2012.
Frankenstärke lehrt Ungarn das Fürchten, in: NZZ, 9.8.2010 (extraits)

L’article qui met en évidence le cas d’une enseignante hongroise. Selon son âge et son expérience, elle doit gagner, par mois et net d’impôt et de contribution à la sécurité sociale, entre 100 000 et 150 000 forint hongrois (€ 300 et 400). Elle a contracté un crédit hypothécaire en francs suisses. Ce genre d’opérations en devises est, bêtement, toléré par les autorités monétaires locales dans leur enthousiasme de „libéralisation”. Suite à la dépréciation du forint, la dame doit à présent débourser 130 000 forint par mois. On imagine ses fins de mois!
Schwäche des Forint zeigt Nachteile von Fremdwährungskrediten bei Hypothekenfinanzierung. 

Den Ungarn macht der schwache Forint zu schaffen. Zwei Drittel aller Kredite an Privatpersonen in dem Land sind in Fremdwährungen ausgereicht. Und davon wiederum 82% in Franken. Nachdem der Forint gegenüber dem Franken seit 2008 rund 35% an Wert verloren hat, steigen die Tilgungsraten für die Eigenheimbesitzer immer mehr. Teilweise müssen sie eine zweite oder dritte Arbeitsstelle aufnehmen, um ihre Raten zu bezahlen.

«Ich würde mein Haus lieber anzünden, als es der Bank zu geben», sagt etwa eine ungarische Sonderschullehrerin. Durch die Talfahrt des Forint (Ft.) zum Franken haben sich die fälligen Hypothekenraten für sie fast verdoppelt. Während sie früher für ihre Hypothek über 10 Mio. Ft. (rund 36 000 €) monatlich 70 000 Ft. zahlen musste, sind es jetzt 130 000 Ft… Es gebe 2 Mio. bis 3 Mio. Leute, die nicht wüssten, wie sie die nächste Rate zahlen sollten. 
Als Reaktion darauf hat die Regierung ein Moratorium auf alle Zwangsvollstreckungen erlassen. Es gilt bis zum 15. April 2011 und verhindert, dass Schuldner, wenn sie ihre Kredite nicht mehr abzahlen können, von den Banken aus ihrem Haus geworfen werden. Das Kabinett will einen staatlichen Vermögensverwalter einsetzen, der notleidende Kredite bei sich sammelt. Er würde die Immobilien von den Banken übernehmen. 

Transnistrien wittert Morgenluft, in: NZZ, 31.7.2010 (extraits) 

L’article qui suit montre comment un autre territoire sécessionniste au centre de l’Europe revendique, désormais avec une certaine justification, le droit à l’indépendance: la Transnistrie, c’est-à-dire la République moldave du Dniestr, faisant suite à la déclaration de la Cour Internationale de La Haye à propos du Kosovo:
Hoffnung auf Unabhängigkeit nach dem Kosovo-Befund des Internationalen Gerichtshofs 

Die abtrünnige moldauische Region Transnistrien hat nach dem Befund des Internationalen Gerichtshofs zu Kosovo ihre eigene Forderung nach Unabhängigkeit bekräftigt… Die Uno und individuelle Staaten wurden aufgerufen, Transnistrien als eigenes Land anzuerkennen, zumal man seit fast 20 Jahren quasi als solches existiere.

Der Transnistrien-Konflikt entstand mit dem Auseinanderbrechen der Sowjetunion, als sich die Sowjetrepublik Moldau für unabhängig erklärte. Dies gefiel der vornehmlich ethnisch russischen und ukrainischen Bevölkerung in einem schmalen Landstreifen östlich des Flusses Dnjestr nicht, die sich Russland anschliessen wollte, weil sie um ihre Stellung fürchtete in einer Republik Moldau, die das Moldauische zur Staatssprache erhob und vom kyrillischen zum lateinischen Alphabet wechselte. In Transnistrien stellen ethnische Russen und Ukrainer zusammen knapp eine Mehrheit gegenüber den Moldauern, die etwa 40 Prozent ausmachen.

Da die Moldau an die Ukraine und nicht an Russland grenzt, wäre ein russisches Transnistrien zu einer territorialen Exklave geworden, ähnlich dem Kaliningrader Gebiet an der Ostsee. 

Darauf war Russland kaum erpicht, hatte aber Interesse an einem Brückenkopf in der Region. Obwohl sich Moskau nach aussen neutral verhielt, stand (und steht) man dem separatistischen Transnistrien wohlwollend gegenüber. So hat Russland auch heute noch Truppen dort stehen, und zwar einerseits als Teil einer aus transnistrischen, moldauischen und russischen Soldaten gebildeten Friedenstruppe, andrerseits aber auch reguläre Einheiten, die russische militärische Einrichtungen bewachen sollen… 

 Albanie : cette fronde anti-Berisha dont on parle si peu, in: ATLAS ALTERNATIF, Jeudi 1 juillet 2010.
„Son Parlement boycotté par l'opposition (65 députés sur 140) ne fonctionne plus depuis le 28 juin 2009. 200 sympathisants du Parti socialiste de ce pays dont plusieurs députés sont en grève de la faim depuis le 30 avril dernier pour obtenir un nouveau décompte des voix de l’élection législative de 2009. Manifestations et contre-manifestations  se succèdent. Ce pays c'est l'Albanie. L'Union européenne (UE) a annoncé que ce blocage risquait de compromettre la politique de libéralisation des visas avec ce pays. Pour le reste, elle demeure passive. Selon certains, les dirigeants européens miseraient ainsi sur l'épuisement progressif du Parti socialiste. Il est vrai que le premier ministre de droite Sali Berisha, accusé de fraude électorale, garde le soutien de la droite européenne : en avril dernier la Fondation Robert Shuman le recevait à Bruxelles en présence de Joseph Daul, président du Parti populaire européen. Deux mois plus tard, ce dernier se rendait à Tirana pour demander aux socialistes d'arrêter leur boycott, et se vantait d'avoir été à l'initiative d'une résolution du Parlement européen en faveur d'une politique d'assouplissement des visas. 

  

Pourtant la politique de Sali Berisha reste des plus douteuses. Quand il prend des initiatives, il s'emploie surtout à réviser les manuels d'histoire pour salir la mémoire des résistants antifascistes et à cimenter l'unité nationale autour du souvenir de Mère Teresa (pourtant née en Macédoine). Il souhaite aussi construire une centrale nucléaire en partenariat avec son ami Berlusconi, qui a proclamé récemment son goût pour les prostituées albanaises, alors que le coût de cette centrale serait égal à la moitié du PNB du pays !  En début de semaine le président Bérisha avait laissé entrevoir un signe d'assouplissement en envisageant une loi de réforme du code électoral. Mais la situation s'est à nouveau tendue le 30 juin. 

  

L'Albanie est un des pays les plus pauvres de l'Europe avec un PNB par habitant de 2 730 dollars en 2005. Un million d'Albanais sur les 4 que comptait le pays a émigré à l'étranger au cours des quinze dernières années. Dans le système économique albanais, les mafias spécialisées dans le trafic d’êtres humains et de la drogue jouent un rôle important surtout dans le nord du pays, à structure clanique, qui est aussi depuis 1945 traditionnellement le fief des anti-communistes et de la droite nationaliste - alors que le Sud peuplé de travailleurs agricoles tosks était la base sociale du régime d'Enver Hodja. Bérisha
 lui-même est originaire des populations gheg du nord et y recrutait sa garde prétorienne dans les années 1990, du temps où il fut président de la République. 

  

Une partie de ces mafias du Nord liées à l'UCK kosovare sont impliquées dans des affaires de trafic d'organes de civils serbes qui remontent à 1998-99 et qui font l'objet d'investigations de l'ONU et du Tribunal pénal international. Les réticences de l'Albanie à coopérer avec l'ONU sur ce dossier jouent en sa défaveur aux yeux de l'UE. Mais selon le Washington Times Washington aurait continué de soutenir les albano-kosovars et leur aspiration à l'indépendance en 2008 largement par crainte des violences que ceux-ci pouvaient développer à l'encontre même de leurs protecteurs occidentaux. Le lobbying pro-kosovar des occidentaux dans les conférences internationales se poursuit en tout cas avec la participation active de l'ancien président Clinton. Aujourd'hui Sali Berisha a beau proclamer qu'il a réprimé la mafia, l'Albanie qui a intégré l'OTAN en 2008 et entretient un contingent en Afghanistan malgré son faible budget militaire, est très loin de pouvoir envisager une intégration prochaine à l'UE, comme elle l'avait  espéré pendant un temps. La poursuite de la crise politique pourrait même déboucher sur une situation insurrectionnelle comme le pays l'a connue en 1997.”
Unruhe um Autonomieforderungen von Ungarn in Rumänien, in: NZZ, 29.7.2010 (extraits)

Der Abgeordnete des Europäischen Parlaments Tőkes sticht in ein Wespennest… Er fordert für das Szeklerland, einen von ethnischen Ungarn bewohnten Teil Transsylvaniens, Autonomie… 

Um den ungarischstämmigen rumänischen Abgeordneten des EU-Parlaments Laszlo Tökes, der 1989 zu einer Symbolfigur des Kampfs gegen das Ceausescu-Regime geworden war, ist über das Wochenende eine hitzig geführte Kontroverse entbrannt. Tökes liess vergangene Woche die Bemerkung fallen, dass für die Szekler in Rumänien (eine etwa 700 000 Personen zählende ethnisch ungarische Minderheit in Transsylvanien) eigentlich eine Autonomieregelung möglich sein müsste, wenn Kosovo sogar die Unabhängigkeit erreicht habe. Mit seinen Bemerkungen, abgegeben nur kurz nachdem der Internationale Gerichtshof die Unabhängigkeit Kosovos als rechtens bezeichnet hatte und verbunden mit dem Aufruf, der Autonomieforderung gegebenenfalls auf der Strasse Nachdruck zu verleihen, stach Tökes in ein Wespennest…

Im Gegensatz zu Bratislava reagierte Bukarest äusserst zurückhaltend, als Orban vor einiger Zeit in der Frage des ungarischen Bürgerrechts für Minderheitenangehörige jenseits der magyarischen Grenzen vorpreschte. Denn Rumänien hat gegenüber den Bürgern der Republik Moldau eine ähnliche Geste gemacht und Interessenten, die sich als Rumänen betrachteten und dies von der Herkunft her untermauern können, einen rumänischen Pass angeboten.

Bisher sollen rund 800 000 solche Anträge eingegangen sein. Dies weckte laut Zeitungsberichten aus Westeuropa Befürchtungen, mit EU-Pässen ausgestattete und damit Bewegungsfreiheit geniessende Moldauer könnten, in den Worten des britischen «Daily Telegraph», zu Tausenden durch die Hintertür nach Westeuropa gelangen. Der rumänische Aussenminister Baconschi sagte dazu, die Offerte eines rumänischen Passes für moldauische Interessenten sei in keiner Weise eine Verletzung der EU-Gesetzgebung. Er hoffe, dass die fast gleichzeitige Publikation von Artikeln zu diesem Thema in westeuropäischen Medien nicht als gezielte Kampagne zu interpretieren sei.

B. L’Ukraine, le Bélarus et la République moldave 

Une Union douanière et l’OMC

Au début de juillet 2010, le Bélarus a ratifié tous les traités et accords relatifs à l'Union douanière avec la Russie et le Kazakhstan. La Russie et le Kazakhstan ont déjà ratifié le Code douanier qui devait entrer en vigueur le 1er juillet, alors qu'il n'y avait jusqu'ici aucune confirmation officielle de la ratification de ce document par le Bélarus. L'Union douanière prévoit l'introduction d'une taxe douanière commune sur le territoire des trois pays, l'abolition du contrôle douanier à leurs frontières et la mise en place de mécanismes communs de régulation de leur commerce extérieur. Le chef de la diplomatie de l'UE, Catherine Ashton, avait récemment déclaré que cette nouvelle structure pourrait nuire aux échanges internationaux et constituer une entrave à l'adhésion de ces pays à l'Organisation mondiale du commerce (OMC).

En ce qui concerne la Russie et surtout ses groupes financiers et industriels, ils pourraient en avoir assez des ballets d’hésitations de Minsk et y souhaiter un changement de régime fondamental: „favoriser” une candidature contre Loukachenko lors des élections présidentielles du début de 2011 paraît une formule douce, alors que d’autres solutions telles qu’un coup d’Etat à basse intensité pourraient aussi être appliquées. Il y a trop de rumeurs à ce propos. Certes, ces dernières pourraient être répandues afin de donner simplement des signaux à Minsk. 
Il convient de rappeler qu’en juin 2009, lassée par 15 années de négociations infructueuses avec l’OMC, la Russie avait riposté en rappelant ses négociateurs et en créant une Union douanière avec le Bélarus et le Kazakhstan. Un an après le climat a changé, les discussions ont repris mais reste à convaincre l’UE divisée et prisonnière de ses préjugés anti-russes. Si elle accède un jour à l’Organisation mondiale du commerce, la Russie pourra se targuer d’avoir remporté la palme des négociations les plus longues de l’histoire de l’OMC. Commencées en 1995, cinq ans avant le fameux cycle de Doha, les premières discussions ont traîné en longueur, tantôt empêchées par des vetos politiques qui ne voulaient pas dire leur nom, tantôt freinées par des oppositions internes à l’économie russe et au Kremlin. 

Fin janvier 2010, un contact est cependant renoué avec l’OMC à Genève, en vue de relancer la procédure d’accession russe. Plusieurs scénarios sont évoqués. Le premier prévoit que la Russie commence les négociations d’adhésion seule et mène parallèlement des discussions avec le Kazakhstan sur l’harmonisation des engagements tarifaires. Selon le second, la Russie et le Kazakhstan adhèrent à l’OMC en même temps après s’être mis d’accord sur les engagements tarifaires. Le troisième scénario, l’adhésion de l’Union douanière en tant que telle, avec le Bélarus, est abandonné à cause du retard du Bélarus, qui n’a pas encore entamé les négociations bilatérales avec les membres principaux de l’OMC.

 

L’idée est de reprendre les négociations là où elles ont été interrompues en juin 2009. Six problèmes systémiques restent à régler : le niveau des subventions à l’agriculture, les modalités d’importation de viande, les droits à l’exportation, les activités des entreprises commerciales publiques, les engagements sur les prix et les règles de transparence. Le dernier point est réglé lors du sommet Russie-Europe de Saint-Pétersbourg en juin 2009. Le dossier agricole est plus délicat, notamment en ce qui concerne la « boîte jaune », les mesures de soutien qui ont un effet de distorsion sur le commerce des produits agricoles. La Russie souhaite en effet maintenir le soutien au développement de son agriculture, d’un montant de 9 milliards de dollars par an pour la période 2008-2012. Ce problème, estime Moscou, peut-être réglé en 3 ou 4 mois.

 

Les droits à l’exportation, qui constituent le principal obstacle, ont été pratiquement résolus avec les EUA lors du sommet Obama-Medvedev à Washington fin juin 2010. Les problèmes commerciaux entre les deux pays ont ainsi été résolus. Dès lors, les EUA ont affirmé qu’ils soutenaient officiellement et sans réserve l’accession de la Russie à l’OMC, gommant du même coup l’opposition de la Géorgie qui restait virulente après le conflit d’août 2008. L’hypothèque américaine levée, Moscou souhaite désormais éliminer la dernière résistance à l’adhésion, celle de l’UE. Les difficultés ne sont pas plus grandes qu’avec les EUA. Un objectif d’adhésion qui serait parfaitement atteignable d’ici la fin 2010 pour peu que l’UE soit motivée.

On le voit, l’enjeu économique, mais aussi politique, est de taille, puisque la Russie est la dernière grande économie mondiale à rester en dehors de l’OMC. 
L’Ukraine: le gaz naturel et les frontières, mêmes religieuses
L'Ukraine conteste la rentabilité du gazoduc Flux sud proposé par Gazprom destiné à acheminer le combustible russe par le fond de la mer Noire en contournant le territoire ukrainien. Pour Moscou, la mise en place d'un pipeline contournant l'Ukraine est une réponse logique aux conflits gaziers russo-ukrainiens des hivers 2005-2006 et 2008-2009. Au début de juillet 2010, le président ukrainien, Viktor Ianoukovitch, a proposé la construction d'un nouveau gazoduc pour le transit des exportations russes à destination de l'UE. "(Notre) concept porte sur la création d'une coentreprise avec des Etats membres de l'UE, la Russie et l'Ukraine pour construire un gazoduc à travers l'Ukraine qui permettrait d'accroître le volume de gaz transitant vers l'Europe", a-t-il déclaré après avoir reçu la secrétaire d'Etat américaine, Hillary Clinton. L'Ukraine a déjà exposé ce projet à l'UE et à la Russie. C'est la première fois que l'Ukraine évoque la construction d'un nouveau gazoduc sur son territoire. Jusqu'à présent, Kiev exprimait un souhait de créer un consortium tripartite avec Bruxelles et Moscou afin de moderniser le système existant des gazoducs ukrainiens datant de l'époque soviétique et par lequel transitent 80% des livraisons du gaz russe vers l'Europe.

Rappelons ici qu’au même moment, le Parlement ukrainien a ratifié un accord avec la Russie concernant la démarcation de la frontière russo-ukrainienne. L'Ukraine a établi unilatéralement une frontière maritime dans les années 1990, proclamant qu'elle se fondait sur la frontière administrative existant entre les deux républiques de l'ère soviétique. La Russie avait cependant  rejeté d'une façon répétée l'existence de cette frontière à l’époque. Par ailleurs, le Comité Economique d’Israël-Ukraine s’est réuni pour la cinquième fois en Juillet 2010 à Jérusalem. La défense face à la „menace iranienne” semble avoir été l’un des sujets les plus importants. Le grand port ukrainien à la mer Noire, Odessa pourrait devenir une base stratégique d’une force de la coalition en cas d’attaque „préventive” des EUA ou d’Israël.

Egalement en ce même juillet, une parade navale a eu lieu à Sébastopol pour fêter le jour de la marine russe. 5000 marins de la flotte russe de la Mer Noire ont participé aux célébrations. Des navires de guerre, des sous-marins et des armements de combats étaient également mobilisés.

Le président de la Douma russe, Boris Grizlov et le commandant de la Flotte russe de la Mer noire ont passé les troupes en revue. Longtemps pomme de discorde entre l’Ukraine et la Russie, Sébastopol a fait l’objet d’un nouvel accord en avril dernier. Désormais, Moscou ne conteste plus les droits de Kiev sur Sébastopol, mais loue jusqu’en 2042  les ports de la ville pour sa flotte de la mer Noire. L’accord prévoit également des tarifs préférentiels sur le gaz russe pour Kiev. Signe d’une relation plus apaisée entre les deux pays, plusieurs bâtiments de la marine ukrainienne ont participé à cette parade navale russe.

Certes, les relations entre la Russie et l'Ukraine se sont nettement améliorées depuis l'élection en janvier 2010 à la présidence ukrainienne de Victor Ianoukovitch, mais un sentiment d'hostilité envers la Russie persiste dans certaines régions d'Ukraine. Nombre d'Ukrainiens refusent de reconnaître l'autorité de Moscou sur l'orthodoxie, qui est la religion dominante de l'Ukraine. Scandant les slogans hostiles, plusieurs dizaines de nationalistes s'étaient rassemblés en juillet 2010 sur l'une des places du centre de la capitale ukrainienne, où, au même moment, le patriarche russe Kirille visitait la cathédrale Sainte-Sophie. Ils ont été rapidement bloqués par les forces de police, qui ont interpellé huit d'entre eux et ont empêché les autres de s'approcher du patriarche, au moment où ce dernier quittait la cathédrale. Le patriarche Kirille s'est employé de son côté à souligner les points communs de l'histoire des Eglises russe et ukrainienne, dont les racines remontent à la conversion au christianisme du prince Vladimir de Kiev en 988. 

Il paraît parfaitement possible que dans les circonstances actuelles où on observe l’alignement quasi systématique de l’UE sur les positions internationales des EUA, les négociations visant à l’adhésion de l’Ukraine à l’UE ne débutent même pas. La raison évoquée par les milieux de l’UE en serait la déclaration du parlement ukrainien qui confirme la neutralité et dont résulte la non adhésion à l’OTAN!
Il n’empêche qu’à la fin d’août 2010, le président ukrainien Viktor Ianoukovitch a réaffirmé que l'adhésion à l'UE restait prioritaire pour son pays en dépit d'un rapprochement avec la Russie. Succédant en février 2010 à Viktor Iouchtchenko dont les relations avec Moscou étaient troublées, Ianoukovitch avait aussitôt lancé un rapprochement avec la Russie qui lui a valu d'être accusé de "haute trahison" par l'opposition. Les dirigeants russes ont envoyé des messages de félicitation à leurs homologues ukrainiens à l'occasion de la fête nationale de l'Ukraine. M. Ianoukovitch a affirmé de son côté que les bonnes relations avec Moscou profiteraient à l'intégration de son pays à l'UE et que "L'Europe unie a besoin d'une Ukraine économiquement forte et démocratique, qui, conjointement avec la Russie, contribue au renforcement de la sécurité en Europe centrale et de l'Est mais aussi dans l'ensemble de l'espace eurasiatique".

Une Eglise orthodoxe autocéphale s'est constituée en Ukraine en 1991 au moment de l'effondrement de l'URSS, mais elle n'est toujours pas reconnue par la hiérarchie orthodoxe de par le monde, du fait de son opposition au clergé orthodoxe russe. En revanche, le patriarche Cyrille est reconnu par la branche ukrainienne de l'Eglise orthodoxe russe, dont plusieurs centaines de fidèles se sont rassemblés pour l'accueillir lors de son arrivée à Kiev. Le prédécesseur de Ianoukovitch, Iouchtchenko soutenait l'aspiration des orthodoxes ukrainiens à s'affranchir de la tutelle de Moscou. Le Patriarche Kirille qui vient d'achever une visite en Ukraine, pourrait retourner dans ce pays dès novembre prochain, a annoncé à Moscou le métropolite Hilarion, chef de la diplomatie de l'Eglise orthodoxe russe. En outre, le Patriarche pourrait se rendre en Ukraine en avril 2011 à l'occasion du 25ème anniversaire de la catastrophe de Tchernobyl. Selon le métropolite, le Primat de l'Eglise orthodoxe russe a l'intention de visiter l'Ukraine chaque année en juillet.
C. La Turquie et la Caucasie méridionale

Les frontières à l’est de la Turquie restent instables. Celles avec l’Arménie sont en discussion. Celles avec l’Iran et l’Irak demeurent investies par la question de Kurdistan. C’est ce qui se trouve en débat dans les articles suivants.
Eine Zukunft ohne US-Armee, in : NZZ,14.8.2010
Ein hoher irakischer General hat sich für eine Verlängerung der amerikanischen Truppenstationierung ausgesprochen. Die Politiker fürchten das heisse Eisen… Dass die von den Amerikanern komplett neu aufgebaute irakische Armee von ihrer vollen Kapazität noch weit entfernt ist, will niemand bestreiten. 
Der Irak als Urheber etlicher Kriege in der Region befürchtet nun, zum Spielball im regionalen Kräftemessen zu werden. Sowohl Iran wie die Türkei haben mehrfach irakische Grenzgebiete unter Beschuss genommen. In diesem Jahr griffen beide Länder mehrfach mutmassliche Stellungen der Arbeiterpartei Kurdistans (PKK) und ihrer iranisch-kurdischen Schwesterorganisation im Nordirak an. Die irakischen Kurden befürchten, von Ankara und Teheran in die Zange genommen zu werden. Seit langem sprechen sie sich für eine Verlängerung des amerikanischen Mandats aus. Da Zebari selbst Kurde ist, erweckte er mit seiner Äusserung auch den Eindruck, vor allem für die Kurden zu sprechen.
Base militaire russe en Arménie

En août 2010, le président russe Dmitri Medvedev a demandé de signer le protocole russo-arménien stipulant la prolongation de l'accord militaire sur la base russe en Arménie passé en 1995. L'accord sera en vigueur pour une période de 49 ans, à compter de 1995, soit jusqu’à 2044. L'accord comporte désormais une clause selon laquelle la base militaire russe, en coopération avec les forces arméniennes, garantira non seulement les intérêts de la Russie, mais aussi la sécurité de l'Arménie. 
D’après RIA Novosti du 23.8.2010, la 102e base militaire russe est déployée en Arménie, aux environs de la ville de Gumri, dans le cadre du système DCA unifié de la CEI. Forte d'environ 5.000 hommes, la base de Gumri est utilisée par le Groupe de troupes russes en Transcaucasie (la Caucasie méridionale) de la Région militaire du Caucase du Nord. Elle est dotée de systèmes antiaériens S-300 et de chasseurs MiG-29. Comme la base défend les intérêts russes et protège l'Arménie, la Russie s'est donc engagée à fournir des matériels et armements modernes à Erevan. 

Est-ce qu’ils existent pour les militaires un statut d’immunité, on ne le sait pas ?
Relations turco-arméniennes et l’Azerbaïdjan
Il y a eu un sommet informel des chefs d’Etat de la CEI en Crimée en juillet 2010. Il n’est pas exclu que les Présidents d’Arménie et d’Azerbaïdjan aient pu se rencontrer en marge de ce sommet. A la veille de cette réunion, le Ministre azerbaïdjanais des Affaires étrangères avait affirmé que les détails du retrait des troupes arméniennes des territoires occupés de l’Azerbaïdjan en Haut-Karabagh domineront une éventuelle rencontre entre des Ministres arméniens et azerbaïdjanais. Selon lui, les parties sont encore en désaccord sur les deux districts, à savoir Kelbadjar et Latchine, et la question de leur restitution devrait être au cœur des négociations. D’après lui, la partie arménienne souhaite poursuivre les discussions sur ce point. Commentant cette déclaration, le vice-Ministre arménien des Affaire étrangère avait déclaré que le Ministre des AE azerbaïdjanais, au lieu de parler des arrangements conclus au niveau des Présidents des deux pays continue de prendre ses désirs pour des réalités. « Il ne peut être question de retrait des forces du HK de l’un quelconque des districts tant que l’Azerbaïdjan n’acceptera pas le statut définitif du Karabagh, issu des résultats de l’auto-expression de la volonté du peuple du HK et n’aura pas lui-même retiré ses forces des territoires occupés du HK ».

Le ministre turc des Affaires Etrangères a déclaré en août 2010 que la Turquie a fait des pas significatifs dans l’élimination des problèmes avec ses voisins ; cependant l’Arménie n’aurait pas modifé sa position. Le ministre souligne que la solution aux conflits politiques actuels dans la Caucasie méridionale était la condition principale pour assurer une sécurité durable et la paix. L’autre condition importante pour l’établissement d’une paix complète dans le Caucase du Sud était une solution au problème du Karabakh. Le gouvernement turc était d’avis que la normalisation entre la Turquie et l’Arménie aurait un impact positif dans les efforts pour une solution. Selon lui, les négociations effectuées entre les présidents de l’Arménie et l’Azerbaïdjan ont „gagné de l’élan”.

L'UE a lancé en juillet 2010 des négociations avec l'Azerbaïdjan sur un accord d'association qui devrait renforcer les liens entre l'Europe et ce pays du Caucase riche en pétrole. Les accords d'association permettent de créer un cadre pour la coopération dans les domaines politiques et économiques entre l'UE et des pays tiers. L'Azerbaïdjan n'a pas de liens aussi étroits avec l'Union européenne que la Géorgie voisine qui avait lancé la veille des négociations similaires, mais ce pays est un important partenaire de l'Europe dans le domaine énergétique. La participation de l'Azerbaïdjan est cruciale pour le projet du gazoduc Nabucco qui doit acheminer à partir de 2013 le gaz de la mer Caspienne à l'Europe en transitant par la Turquie et en contournant la Russie. L'Azerbaïdjan, comme cinq autres ex-républiques soviétiques (Arménie, Bélarus, Géorgie, Moldavie et Ukraine), fait partie du Partenariat oriental, une initiative de l'UE visant à promouvoir la démocratie et les réformes dans ces pays.

Les gardes-côtes géorgiens ont arraisonné en août 2010 un navire ukrainien qui venait de quitter les eaux territoriales d'Abkhazie, dont l'indépendance par rapport à Tbilissi est reconnue par quatre pays dont la Russie, a annoncé la porte-parole de la police frontalière géorgienne. Par après, le tribunal municipal géorgien de Poti a décidé la confiscation du navire pour avoir traversé les eaux abkhazes sans l'autorisation de la Géorgie. La reconnaissance de la souveraineté politique de l'Abkhazie par Moscou a fait suite à l'attaque géorgienne, le 8 août 2008, contre une autre république autoproclamée du Caucase, l'Ossétie du Sud. Le geste de la Russie a été imité par le Nicaragua, le Venezuela et Nauru, petit Etat insulaire du Pacifique. Tbilissi a qualifié l'Abkhazie et l'Ossétie du Sud de "territoires occupés" et a rompu les relations diplomatiques avec Moscou.

Turquie-Arménie : difficile normalisation diplomatique. 


Alors que leurs relations demeurent conflictuelles depuis des décennies, notamment en raison de l’épineuse question de la reconnaissance du génocide arménien par Ankara, un processus de dialogue sans précédent s’est ouvert en octobre 2009 entre l’Arménie et la Turquie, alors que la frontière commune reste fermée depuis 1993. Cette fenêtre d’opportunité nouvelle est liée au lourd tribut socio-économique payé par l’Arménie en raison de son enclavement persistant et au processus d’adhésion de la Turquie à l’Union européenne. Pour autant, cette détente diplomatique demeure fragile et incertaine, soumise aux pressions internes des nationalistes radicaux de part et d’autre. La normalisation arméno-turque s’insère en outre dans le cadre d’enjeux, tels que le conflit du Haut-Karabakh ou les stratégies des EUA, de l’UE, de l’Iran et de la Russie dans la Caucasie méridionale.

En janvier 2010, la décision a été rendue par la Cour constitutionnelle arménienne à propos du protocole turco-arménien. Elle a accentué d’un cran des tensions entre les deux pays. La Cour a considéré que, si ces accords étaient conformes à la Constitution. Les protocoles ne pouvaient non plus être compris comme contraires au 11ème paragraphe de la déclaration d'indépendance de l'Arménie, faisant référence au «génocide de 1915». Cette réserve interprétative de la Haute juridiction arménienne, invoquant le génocide, a provoqué l’ire du gouvernement turc, dont la plupart des membres ont condamné avec véhémence l’annonce arménienne. Affirmant qu’Erevan profitait du processus de normalisation pour «remettre la question sur la table», le premier ministre turc a déclaré que l’Arménie avait «essayé d’altérer le texte». La réaction arménienne ne s’est pas fait attendre, le ministre des affaires étrangères, Edouard Nalbandian, répondant que les «conditions préalables» évoquées par la Turquie «mettent en danger tout le processus de normalisation des relations arméno-turques». 

Le second problème de fond que pose le processus de normalisation est la question du Haut-Karabakh, débat d’autant plus difficile à résoudre qu’il fait intervenir un troisième acteur : l’Azerbaïdjan. Ici aussi, les tensions sont fortes entre Ankara et Erevan, Erdoğan entendant lier la ratification parlementaire des protocoles à une résolution du conflit régional «acceptable pour l’Azerbaïdjan». La Cour arménienne a, quant à elle, affirmé que les accords «ont une nature exclusivement bilatérale, d’un Etat vers un autre, et ne concernent pas une tierce partie». Sur ce différend initial, les positions de chaque partie se sont raffermies. Côté arménien, loin d’associer normalisation et Haut-Karabakh, le ministre des affaires étrangères Edouard Nalbandian a durci la ligne gouvernementale.

Enfin, l’Azerbaïdjan critique les accords entre Ankara et Erevan, et voit dans leur ratification, moins un chemin vers une sortie de crise, qu’une «aggravation du conflit concernant l’enclave du Karabakh». Or, leur fermeture de la frontière turco-arménienne remonte précisément au conflit arméno-azéri du Haut-Karabakh, en 1993. La haute représentante de l'UE pour les Affaires étrangères Catherine Ashton a appelé en avril 2010 l'Arménie et la Turquie à ratifier "rapidement et sans préalables" les protocoles sur l'établissement des relations diplomatiques bilatérales et leur développement, signés le 10 octobre 2009 en Suisse.
Le Dialogue d’Ani, une nouvelle plateforme de société civile entre les organisations d’Arménie et de Turquie, vise à relier la société des deux pays, à soutenir le processus de dialogue et à façonner l'élaboration de politiques régionales. En octobre 2009 la Turquie et l'Arménie avaient signé des protocoles bilatéraux sur l'ouverture des frontières et l'établissement de relations diplomatiques, mais la ratification des protocoles par les parlements des deux pays reste au point mort. Les organisateurs invitent les candidats au dialogue à participer à une réunion qui se déroulera du 13 au 17 octobre 2010 à Erevan, où cinq groupes de travail seront établis sur les thématiques suivantes : la culture et le patrimoine, l’éducation et la recherche, l’environnement, les droits de l'Homme et la démocratisation, les médias et le journalisme. La plateforme a un site web: http://www.ani-dialogue.eu/. Les organisateurs espèrent ainsi contribuer à l'élaboration de politiques de réconciliation en Arménie et en Turquie.

Encerclement géostratégique de la mer Noire
Tout doucement les choses se mettent en place autour de la mer Noire. Les EUA contrôlent une série de bases militaires variées en Roumanie et en Bulgarie. Ils maintiennent une forte présence en Géorgie, sous forme notamment d’une ambassade au nord de la capitale, Tbilissi. L’ambassade occupe une petite ville dont habitants militaires et peut-être leurs familles  bénéficient d’immunité diplomatique. 
Les informations ci-dessous indiquent par ailleurs que la Russie réarme ses alliés (Abkhazie, Ossétie du sud et Arménie) et, on le sait, a consolidé sa présence navale à Sébastopol en Ukraine il y a quelques mois. Occupant toute la partie méridionale de la mer, la Turquie acquiert de fait une position de balance entre la Russie et les EUA. Il en est de même jusqu’à un certain point pour l’Ukraine qui cependant aspire à la neutralité.
1. Missiles russes en Abkhazie, d’après RIA Novosti, 11 août 2010 (extraits):
Le déploiement des missiles sol-air russes S-300 en Abkhazie (Caucase du Sud) est conforme à l'accord militaire bilatéral, a annoncé mercredi le ministre abkhaz des Affaires étrangères à Soukhoumi, capitale de la région. "Nous renforçons notre frontière (avec la Géorgie) avec le concours de la Russie. Ce déploiement des missiles s'inscrit dans le cadre de nos ententes bilatérales en matière de coopération militaire", a indiqué le ministre commentant l'annonce faite mercredi par le commandant en chef de l'Armée de l'air russe Alexandre Zeline sur le déploiement des S-300 en Abkhazie…
Les gardes-frontières russes protègent l'Abkhazie et l'Ossétie du Sud, dont l'indépendance par rapport à Tbilissi a été reconnue par la Russie, le Nicaragua, le Venezuela et la république insulaire de Nauru, à la suite de l'agression géorgienne contre l'Ossétie du Sud en 2008. En septembre 2009, la Russie et l'Abkhazie ont signé un accord de coopération militaire qui permet à Moscou de construire et moderniser des ouvrages militaires et des bases en Abkhazie et de créer un groupement de troupes russo-abkhazes. Une base russe forte de 1.700 hommes se trouve à Goudaouta.

B. L’Arménie veut se doter d’armes à longue portée, par Marion/armenews, 11 août 2010 (extraits):
Le ministre de la Défense, Seyran Ohanian, a déclaré mardi 10 août, que l’Arménie envisage d’acquérir des armes à longue portée à guidage de précision et serait prête à les utiliser dans d’éventuels conflits armés avec ses voisins… Ohanian ne nie pas que le plan de modernisation soit lié au risque persistant d’une nouvelle guerre arméno-azerbaïdjanaise au Haut-Karabagh… 

Moscou s’engagerait à fournir à son principal allié du Caucase du Sud « des armes modernes et compatibles et un matériel militaire (spécial) ». Artur Baghdassarian, secrétaire du Conseil de sécurité nationale de l’Arménie qui a présidé la réunion de mardi avec Ohanian, a confirmé cette information la semaine dernière. En juillet 2010, l’Arménie et la Russie ont annoncé leur intention de renforcer sensiblement la coopération entre leurs industries de défense après des entretiens entre les responsables de la sécurité en haut lieu à Erevan…
Toutefois, après l’annonce de l’achat par l’Azerbaïdjan de S-300, systèmes de défense aérienne russes, pour € 250 millions, l’équilibre des forces dans le conflit du Karabagh pourrait être affecté. Les représentants russes ont exprimé des déclarations contradictoires quant à la véracité de l’information. Le 10 août 2010, Ohanian a commenté de manière évasive cette vente. « Je pense que l’acquisition de nouvelles armes auront un impact certain sur l’équilibre des forces [dans le conflit du Karabagh,], mais je tiens à rappeler que les systèmes S-300 sont des systèmes défensifs », a-t-il souligné. « Par ailleurs, nous ne pouvons pas dire que nous avons des informations sur les éventuels achats [de l’Azerbaïdjan]. »

D. L’Asie centrale

Der neue Egoismus, Von Eric Gujer, in: NZZ, 25.7.2010 (extraits)

Die Ära der humanitären Interventionen geht zu Ende. Militäreinsätze wie in Afghanistan werden zunehmend skeptisch beurteilt. Den Preis zahlen die Bewohner von Konfliktgebieten. 

…In Berlin und anderen europäischen Regierungen gilt der Feldzug am Hindukusch unterdessen als ein Abenteuer, das man besser nie begonnen hätte. Offiziell werden Durchhalteparolen verbreitet, doch zugleich heisst es, der Krieg sei nicht zu gewinnen… 

Die Wähler in vielen Nato-Staaten sind mehrheitlich zu dem Schluss gelangt, dass der Militäreinsatz blutig, kostspielig und zunehmend sinnlos ist. Gegen herrschende Meinungen leisten demokratisch gewählte Regierungen allenfalls hinhaltend Widerstand - auch wenn es noch einige Jahre dauern wird, bis wirklich der letzte westliche Soldat das Land verlassen hat.

Ohnehin geht es längst nicht mehr nur um Afghanistan. Eine Zeitströmung, die nach dem Kalten Krieg ihren Ausgang nahm und sich wesentlich aus der Euphorie über den Untergang des Kommunismus speiste, neigt sich dem Ende entgegen…

… Man konstruierte eine «Verantwortung zu schützen» (responsibility to protect) oder gar die ausdrückliche Pflicht hierzu. Uno und Nato galten als eine Art Weltpolizei, und solange dies einem guten Zweck diente, sah darin kaum jemand etwas Verwerfliches… Der Irakkrieg und der von einer überschaubaren Mission zum scheinbar endlosen Krieg mutierte Feldzug in Afghanistan haben die Stimmung kippen lassen. Nicht nur die Wähler, auch die politischen Eliten sind gegenüber militärischen Einsätzen im Ausland skeptisch geworden. Die Hochphase der Interventionen ist vorbei, was sich auch in den Beratungen über die neue Nato-Strategie niederschlägt. Vor allem die europäischen Mitglieder wollen die Allianz wieder mehr auf ihre Kernaufgaben beschränken. So schnell wird sich die Nato nicht mehr auf Kampfeinsätze einlassen, sondern allenfalls auf Stabilisierungseinsätze wie in Kosovo… In den westlichen Hauptstädten hält sich aber die Bereitschaft hierzu in Grenzen. Die «responsibility to protect» degeneriert zum Recht, wegzusehen und nicht zu helfen. Der neue Realismus ist auch ein neuer Egoismus.

Hier infréquentable, le riche Kazakhstan est courtisé par les investisseurs, par Florence Beaugé, in: LE MONDE | 06.07.10 (extraits)

[image: image2.png]



« …Signe, sans doute, de la respectabilité récemment acquise par le Kazakhstan, les visiteurs étrangers se gardent désormais d'ironiser sur Astana, la capitale surgie des steppes après que le chef de l'Etat eut déclaré que la tenante du titre, Almaty, à 1 200 kilomètres au sud, était trop excentrée… Peu de pays sont aujourd'hui autant courtisés que le Kazakhstan. Née en 1991 de l'éclatement de l'Union soviétique, cette république pétrolière est grande comme cinq fois la France, mais peuplée d'à peine 16 millions d'habitants… Non seulement cet ex-ouvrier métallo est à la tête du plus important pays, économiquement, d'Asie centrale - avec un produit intérieur brut qui totalise les deux tiers de celui de la région, soit 107 milliards de dollars - mais il a volontairement renoncé à tout programme nucléaire au début des années 1990… 
Charbon, or, platine, silicium, zinc et surtout uranium... Il n'est pas un métal rare dont ne dispose le sous-sol du Kazakhstan, qui regorge aussi de pétrole et de gaz. Quand le gisement géant de Kashagan, en mer Caspienne, entrera en fonction en 2013, le pays deviendra le sixième producteur mondial d'or noir… Diversification est aujourd'hui le leitmotiv à Astana… Pas question en tout cas d'exploiter les richesses du Kazakhstan sans accompagner le pays dans sa stratégie de diversification. "Les dirigeants ont de plus en plus conscience du trésor sur lequel ils sont assis. Ils redoutent de leurs partenaires étrangers un comportement prédateur et exigent d'eux une démarche citoyenne", explique Jean-Jacques Guillaudeau, chef du service économique pour l'Asie centrale à l'ambassade de France.

Formation, assistance et transfert de technologie font désormais partie intégrante des contrats. Les principaux groupes français l'ont compris et jouent le jeu. Ainsi, Total monte à Astana un institut de la soudure. Alstom, qui vient de décrocher un marché de 1 milliard d'euros, s'est engagé à fabriquer sur place 150 locomotives. Mais le projet qui illustre peut-être le mieux l'ambition du Kazakhstan de diversifier son économie et de se hisser parmi les "grands" concerne l'industrie spatiale. EADS Astrium s'apprête à signer avec KasComos un contrat d'un montant de 260 millions d'euros. EADS assemblera ses satellites à Astana dans un centre... C'est dans ce contexte qu'on annonce une visite officielle en France du président Nazarbaev, à l'automne. L'Union européenne est pour le Kazakhstan un partenaire essentiel face aux deux géants russe et chinois… » 

Taliban is winning Afghan war, says Zardari

By Alex Barker in London and Farhan Bokhari in Islamabad, in : FT,  August 3 2010 (extraits)

Asif Ali Zardari, Pakistan’s president, gave warning on Tuesday that Nato forces were “losing the war against the Taliban” in Afghanistan, as he arrived in London for a “frank discussion” with David Cameron on ​terrorism. Mr Zardari’s remarks on the “grip of the Taliban strengthening” set the stage for a crunch meeting with the prime minister on Friday, bringing to a head a week of rising diplomatic tensions. During a stop-off in Paris, Mr Zardari said he planned to put Mr Cameron straight and quell a “serious crisis” in relations – even as the prime minister insisted that he had no regrets over claiming Pakistan “looked both ways” on terrorism. 

The diplomatic row is playing out against the backdrop of rising calls for Mr Zardari to cancel his trip and return to Pakistan, both to send a message of dismay to London and to show respect to the victims of the worst floods in Pakistan since 1929… Giving a flavour of the concerns he will raise with Mr Cameron, Mr Zardari told Le Monde that Nato was “in the process of losing the war against the Taliban”. “That is, above all, because we have lost the battle for hearts and minds ... The whole approach seems wrong to me,” he said. “The population does not associate the presence of the coalition with a better future.” Turning to Mr Cameron’s specific comments on Pakistan “exporting terror”, Mr Zardari said he would make clear that it was Pakistan “paying the highest price for this war in terms of human lives”… Criticism of Mr Zardari mounted after reports that the president was using his visit to launch the political career of his 21-year-old son, Bilawal Bhutto Zardari, during a political rally in Birmingham.

Un référendum et les jeux des grandes puissances en Kirghizstan
Fin juin 2010, les Kirghizes ont adopté à une écrasante majorité la révision constitutionnelle instaurant la première démocratie parlementaire d'Asie centrale sur fond de violences ethniques. La commission centrale des élections a annoncé que le "oui" l'avait emporté à 90,8%. Dès quelques heures après la fermeture des bureaux de vote, la présidente par intérim du pays, Roza Otounbaïeva, déclarait que la république d'Asie centrale était en marche vers une "véritable démocratie du peuple" tranchant sur les précédents systèmes présidentiels. La réforme constitutionnelle renforce la fonction de Premier ministre, qui récupérera une partie des prérogatives présidentielles. Cette évolution des institutions, voulue par les nouvelles autorités qui ont pris le pouvoir après l'éviction du président Kourmanbek Bakiev, chassé par la rue en avril, est jugée essentielle par Roza Otounbaïeva pour rétablir la stabilité après une vague de violences communautaires. Les affrontements entre Kirghizes et Ouzbeks, dans le sud du pays, ont fait 283 morts au moins, voire plusieurs centaines d'autres, principalement des Ouzbeks de souche. Des centaines de milliers de personnes ont fui leur domicile.
Pour mettre le feu aux poudres, il suffisait d’une autre étincelle : la misère, le désarroi idéologique postsoviétique, la désagrégation des familles, du système éducatif et des références morales et sociales y ont pourvu. Les barons de la drogue de tous calibres, parfois mêlés aux commandants islamistes-talibans et parfois en conflit avec eux, ont aussi une influence dans la région. L’Afghanistan est le premier producteur d’opium du monde. L’une des principales routes de l’exportation de drogue passe par Osh et Djalal-Abad, au sud du Kirghizstan, où ont eu lieu les affrontements. L’Ouzbékistan et le Kirghizstan sont aussi des pays producteurs de marijuana-haschisch et d’opium-héroïne. Entre le transit, la production et une consommation locale non négligeable, les clans concernés par des contrôles de territoires ou de marchés ne manquent pas. L’ex-président Bakiev a obtenu un refuge politique au Bélarus. Le récent conflit gazier en juin entre la Russie et le Bélarus  n’est pas sans rapport avec les tensions dans cette région trop fragile pour être négligée par Moscou ou Washington.

La région reste un maillon faible de l’Asie centrale et, les pouvoirs locaux, en quête de légitimité. Les EUA et la Russie, qui disposent tous deux d'une base militaire dans le pays, ont fait savoir qu'ils soutiendraient un gouvernement fort pour prévenir la propagation de troubles en Asie centrale, région frontalière de l'Afghanistan. Dès l'issue du scrutin, Otounbaïeva a indiqué que son gouvernement était favorable à l'envoi de policiers de l'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) dans le sud du pays, afin de maintenir la stabilité dans cette région où ont éclaté les violences. Invoquant des questions de sécurité, l'OSCE a refusé d'envoyer des observateurs à Och. Mais un responsable de l'Assemblée parlementaire de l'OSCE a soutenu la présence d'une force de police internationale. Les violences ont provoqué une profonde méfiance parmi les populations d'origine ouzbèke sur la capacité des nouvelles autorités à assurer la sécurité et la stabilité du pays. Roza Otounbaïeva, qui fut ambassadrice de son pays en Grande-Bretagne et des Etats-Unis, est la première femme au pouvoir dans une République d'Asie centrale. Elle doit rester dans ses fonctions de présidente par intérim jusqu'à la fin 2011. Aux termes de la nouvelle Constitution, son successeur sera élu pour un mandat unique de six ans.
Informations variées

En Afghanistan, au minimum 70 000 et peut-être 100 000 mercenaires privés travaillent. Il est absolument certain que ceux-là n’ont aucun intérêt d’achever, d’une façon ou d’autre, l’invasion américaine du pays. Les 90 multinationales de sécurité qui y sont impliquées font évidemment tout pour que le conflit continue dont provient leur profit ! La majorité en dépend des EUA. Or, ceux-ci annoncent le début de leur retraite pour 2012. Qu’arriveront aux marcenaires ?
Quelque 92.0000 documents secrets sur la situation en Afghanistan depuis 2004 ont été publiés en juillet 2010 par le site WikiLeaks. Ces éléments qui n'apporteraient rien de neuf en termes d’informations, ont néanmoins permis de faire rebondir le débat sur l’opportunité de mener la guerre en cours et surtout d’y participer. En Allemagne, la publication semble pousser les sociaux-démocrates et les Verts, qui découvrent dans ces documents des éléments dont le gouvernement de Mme Merkel ne leur avait jamais parlé, à s'opposer à l'extension des missions des soldats allemands dans ce pays.

A fin juillet 2010, un forum de la coopération économique régionale d'Asie centrale est organisé par le ministère du Commerce, le ministère des Finances, la Fédération nationale d'Industrie et de Commerce de Chine, le gouvernement de la Région autonome ouïgoure du Xinjiang et la Banque asiatique de Développement. Il a pour thème la création de richesse en Asie centrale par le milieu commercial. Des centaines de hauts fonctionnaires et des invités originaires d'une dizaine de pays, comme l'Afghanistan, l'Azerbaïdjan, le Kazakhstan et le Kirghizistan, y avaient participés. Yi Xiaozhun, le vice-ministre du Commerce a déclaré qu'en mars 2010, la Région autonome ouïgoure du Xinjiang compte 130 entreprises qui investissent  dans les pays d'Asie centrale pour une somme de 800 millions de dollars. Ces investissements concernent les industries minières, agroalimentaire, de la construction et le commerce. 
Des soldats de l'armée gouvernementale ont aidé des civils à faire la chasse aux Ouzbeks de souche lors des émeutes de juin 2010 au Kirghizistan, affirme l'organisation de défense des droits de l'homme Human Rights Watch (HRW) dans un rapport publié à mi août 2010. [image: image1.png]



Ces affrontements interethniques ont fait au moins 371 morts dans le sud du pays, notamment dans les villes d'Och et de Djalal-Abad, où le gouvernement intérimaire installé en avril 2010 à Bichkek après la chute du président Kourmanbek Bakiev a du mal à imposer son autorité. Quatre cent mille personnes avaient dû fuir leurs foyers. Cinquante-deux policiers, non armés, de l'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) sont attendus au Kirghizistan, en prévision notamment des élections du 10 octobre 2010.

E. L’Iran

S’attaque-t-on l’Iran ou à son président ? Et quelques incidents de politique intérieure

Le président iranien, Ahmadinejad aurait échappé à un attentat au début d’août 2010. C'est du moins ce que rapportaient de nombreux médias locaux, malgré les démentis de la présidence iranienne. Selon l'agence Reuters, il se rendait dans la ville d'Hamadan, où il devait faire un discours, quand un individu a lancé une bombe en direction du convoi présidentiel avant d'être arrêté. La bombe aurait touché un autocar transportant des journalistes et des collaborateurs du chef de l'Etat. Peu après, Mahmoud Ahmadinejad est apparu en direct à la télévision. Il se portait apparemment bien et n'a fait aucune allusion à une attaque. Lors d'un discours prononcé peu de temps après à Téhéran, à l'occasion d'une conférence réunissant des expatriés iraniens, le président avait affirmé être la cible d'un complot fomenté par Israël en vue de son assassinat. "Ces idiots de sionistes ont engagé des mercenaires pour m'assassiner", avait-il dit.

Le chef des chefs d’état majeur des EUA, Mullen, annonce au début d’août 2010 que les plans sont établis afin de pouvoir attaquer l’Iran pour le cas où celui-ci acquerrait des armes nucléaires. Ainsi, il semble bien que les militaires des EUA acheminent déjà des bombes anti-bunker à la base américaine de Diego Garcia dans l'Océan Indien. Les bombes pourraient bien convenir à une attaque sur les installations nucléaires de l'Iran. L'envoi d'une flotte de douze bateaux de guerre américains et un israélien dans le Golfe persique en juin 2010 a cependant accru l’éventualité d’une attaque contre l’Iran. Il faut néanmoins souligner que l’Armée comme le ministre de défense américaine sont opposé à l’idée d’une telle attaque. Ils sont convaincus que les EUA ont déjà suffisamment de difficultés dans la région pour ne les multiplier
.

L’attentat contre une mosquée iranienne à Zahedan pose à nouveau la question de l'ingérence des services secrets occidentaux dans la déstabilisation du pays (voir l’info ci-dessous). Les prévisions sur les chances réelles de voir une guerre éclater sont toujours délicates. Faire croire en la possibilité d'une guerre fait partie intégrante du jeu politique pour impressionner l'adversaire. Et cependant il n'est jamais certain que le bluff ne débouchera pas sur un conflit effectif. 

  

Il est clair en tout cas que les „Occidentaux” ont marqué des points récemment sur le plan du rapport de force politique en obtenant le ralliement de la Russie à une politique de sanctions contre Téhéran. Le 10 juin 2010, le Conseil de sécurité de l'ONU a donc pu voter une quatrième série de sanctions prévoyant des interdictions de voyage et des restrictions financières visant plusieurs individus et entités liés aux activités nucléaires de Téhéran, notamment les compagnies maritimes iraniennes et les Gardiens de la Révolution. Seuls la Turquie et le Brésil actifs dans la recherche d'une solution diplomatique (le président iranien, Ahmadinejad, a été à Brasilia en novembre 2009) ont voté contre, le Liban s'est abstenu. 

  

Dans la foulée, les EUA et l'UE ont adopté leur propre train de sanctions unilatérales contre l’Iran plus sévères que celles prévues par le Conseil de sécurité de l'ONU, notamment en ce qui concerne les investissements énergétiques. La Russie a toutefois condamné ces mesures complémentaires, les jugeant «inacceptables ». Ces mesures pourraient coûter cher à l'UE qui, à la différence des EUA, importe du pétrole iranien et de plus pourrait se faire dépasser par les pays asiatique par rapport à cette économie. En outre, des entreprises prennent des initiatives unilatérales non prévues par l'UE. Tel est le cas de Total, qui a décidé d’arrêter de vendre de l’essence à l’Iran. 

Les néoconservateurs américains, eux, se préparent à intensifier leur campagne pour une intervention militaire contre l’Iran. D’aucuns d’entre eux soutiennent l'organisation politico-militaire d'opposition, les Moudjahidines du peuple qui s’opposent au régime actuel en Iran. Mais dans cette affaire les jeux d'alliance sont complexes. Si l'on accuse les Moudjahidines du peuple d'être financés par la CIA, et de compter de nombreux soutiens parlementaires aux EUA.  L’Iran de son côté s’est dit prêt à des négociations avec Catherine Ashton, la haute représentante de l’UE. D’autre part, l’AIEA a confirmé « avoir reçu la réponse de Téhéran aux interrogations du groupe de Vienne (Etats-Unis, Russie, France) sur la proposition d’échange de combustible nucléaire faite par le Brésil, la Turquie et la République islamique » (d’après Atlasalternatif, 2.8.2010). 

  

Non sans lien avec ce qui précède, au début d’août 2010, un hélicoptère militaire est tombé en Roumanie. Six soldats israéliens et un officier roumain en sont tués. En réalité, Israël organiserait régulièrement des exercices militaires dans ce pays, notamment en vue d’une attaque éventuelle contre l’Iran. La Roumanie convient particulièrement bien à ce genre d’exercice. Car elle se trouve à la même distance que l’Iran et ses reliefs sont inconnus aux soldats israéliens. En fait, depuis 2006, il existe une convention de collaboration militaire entre les deux pays. Cette convention permet d’organiser des exercices militaires sur le terrain et le ciel roumain est ouvert à l’aviation militaire d’Israël. Au même moment, on annonce que les EUA livrent 200 roquettes Patriot au Koweit et qu’ils soutiennent des efforts d’Israël et de l’Emirat Arab Uni pour développer des systèmes de défenses anti-missiles.
Le maire actuel de Téhéran, Mohammad-Baqer Qalibaf, un ancien commandant des Gardes révolutionnaires, mène une politique ambitieuse à succès dans la capitale iranienne. Il pourrait contester le président actuel Ahmadi-Najad lors des élections présidentielles en 2013. Celui-ci a déjà réagi en délocalisant par décisions gouvernementales 326 entreprises étatiques de la capitale vers d’autres villes du pays. De son côté, le président Ahmadi-Najad tente actuellement à élargir son contrôle sur l’Université Azad de Téhéran qui est fréquentée par 1,5 millions d’étudiants. Or, jusqu’ici, cette université est une base importante de l’ancien président Rafsanjani, un des personnages politiques de plus importants du pays et dont la famille détient une des grandes fortunes iraniennes. Le manœuvre du président actuel a échoué  grâce à l’appui du président du parlement, Ali Larijani, représentant un autre groupe d’intérêt politique.

Au sud-est du pays, en province de Sistan-Beloutchistan, les habitants qui sont majoritairement sunnites, revendiquent une certaine reconnaissance politique et une certaine autonomie  notamment en matière religieuse. En juin 2010, le chef d’un des mouvements de revendication a été exécuté. Quelques jours plus tard, des explosions puissantes ont fait d’importants dégâts à la capitale de la province, Zahedan: 27 tués et 300 blessés dont pas mal de Gardiens de la Révolution!
**********

Voir ci-dessous l’article dans les annexes: Nervöse Stimmung im Nahen Osten - Spekulationen über einen Krieg in der Golfregion reissen nicht ab, in: NZZ, 23.7.2010, von Behrouz Khosrozadeh.

Basar gegen Regierung in Iran, in: NZZ, 15.7.2010 (extraits)

Streik der Händler gegen Steuererhöhung zwingt Ahmadinejad zum Einlenken. Die iranische Regierung hat eine geplante Steuererhöhung weitgehend zurückgenommen. Diese hatte zu Streiks und Protesten der Basarhändler geführt. Nach mehreren Tagen, in denen zahlreiche Händler ihre Geschäfte geschlossen hielten, um gegen eine Steuererhöhung zu protestieren, ist der Basar von Teheran wieder zur normalen Geschäftstätigkeit zurückgekehrt… Der Streik brach am Dienstag vor einer Woche im Basar von Teheran aus, einem der bedeutendsten Umschlagplätze für Güter im Land. Am Donnerstag griff der Streik auf die Basars von Tabriz und Meshhed über…

Mit der Rücknahme der Steuererhöhungen fliessen 20 Milliarden Dollar weniger als erwartet in die Staatskasse. Wirtschaftliche Stagnation, rückläufige Erdölerlöse sowie Subventionen auf Grundnahrungsmittel und Benzin belasten die Staatsfinanzen und beschränken dringende Investitionen. Zwar hat Präsident Ahmadinejad bekräftigt, dass er die Subventionen bis 2015 abschaffen will, doch der Streit zwischen dem Präsidenten und dem Parlament über die Verwendung der eingesparten Milliarden, der den Subventionsabbau bisher blockiert hat, wurde bisher noch nicht beigelegt.

Ahmadinejads Misserfolg beim Versuch, das fehlende Geld im Basar einzutreiben, überrascht nicht. Schon vor zwei Jahren scheiterte ein Versuch des Präsidenten, eine Mehrwertsteuer einzuführen, am Widerstand der Händler. Als traditionsbewusste und eng mit dem Klerus verbundene Gesellschaftsgruppe gehören die Kaufleute des Basars zu den Stützen des islamischen Systems. Mit der Modernisierung der Wirtschaft und dem Zugriff der Revolutionswächter auf deren Schaltstellen haben sie zwar an Bedeutung verloren, doch würde eine Abwendung der Basari vom Regime dessen politische Basis bedeutend, wenn nicht entscheidend, schmälern. 
Iran plans Afghanistan conference, by James Lamont in New Delhi, in: FT, August 9 2010 (extraits)

Iran is working with Afghanistan’s neighbours on plans to prevent extremist forces from destabilising central and south Asia when Nato forces pull out of the war-torn state.

Mohammad Ali Fatollahi, Iran’s deputy foreign minister, said his country was planning to host an international conference on Afghanistan in Tehran as a next step to last month’s Kabul conference, attended by US secretary of state Hillary Clinton. Tehran has intensified talks with New Delhi, Islamabad and Dushanbe over the future of Afghanistan in recent weeks. The move comes as concerns rise among some countries neighbouring Afghanistan about a possible reconciliation with the Taliban and ultimately its return to political power in Kabul...

India also acknowledged that Afghanistan had been high on the agenda in discussions, which had involved Nirupama Rao, foreign secretary, S. M. Krishna, foreign minister, and Shiv Shankar Menon, national security adviser. Mr Fatollahi stressed that his government considered Pakistan an important participant in any regional strategy on Afghanistan. He also backed the government of President Hamid Karzai and said a military solution would not end the country’s difficulties… A Pakistan foreign ministry official responded cautiously to Shia-majority Iran’s proposal of a regional peace conference on Afghanistan… India, which has a  € 978 millions development programme in Afghanistan, has separately approached Russia to intensify talks about the future of Afghanistan. New Delhi is concerned a Nato withdrawal could lead to Afghanistan falling under the control of extremists, undermining regional security and handing Pakistan, the Taliban’s traditional sponsor, more influence.

Iran’s focus on Afghanistan comes as international sanctions are strengthening to head off Tehran’s suspected development of a nuclear weapons capability. But its relations with Afghanistan have attracted uneasiness in the west. The US has accused Iran of playing a double game by getting closer to Hamid Karzai’s government while backing Taliban elements. Western countries, including the UK, are urging India to raise Tehran’s continued uranium enrichment, in breach of United Nations resolutions, when discussing economic co-operation and energy partnership.

F. Dimensions géoéconomiques

China invests $1bn in Mozambique coal, By Richard Lapper in Johannesburg, in: FT, June 24 2010 (extraits)
China has deepened its interest in Mozambique’s natural resources, agreeing to invest $1bn in a coal project. Wuhan Iron and Steel, one of China’s biggest steel producers, will spend € 163 millions on an 8 per cent share of Riversdale, a listed Australian company developing coalfields in Mozambique’s Tete province. Wuhan will commit an extra $800m to the Zambeze coal reserve. The deal extends the interest of big emerging market steel producers in Riversdale. India’s Tata Steel already owns a 22 per cent stake in Riversdale and Brazil’s CSN has 16 per cent of the company. Riversdale’s coal reserves in the two concessions areas of Benga and Zambeze come to more than 13bn tonnes and count among the world’s largest untapped reserves of coking and thermal coal. Coking coal is used to make steel, while power plants provide a market for thermal coal.

Vale, the Brazilian company and the world’s largest iron ore miner, is the other big name in Tete and expects to start extracting coal from a giant opencast pit later this year. It had been expected that Riversdale and Vale would sell some coal to China on long-term contracts but Wuhan’s investment marks the first time that Chinese investment is being channelled directly into coal production... China could also help develop transport corridors needed to move the coal from Tete to the ports of Beira and Nacala on the Indian Ocean. As well as its deal with Wuhan, Riversdale signed a logistics partnership with the China Communications Construction Company. It is expected that CCCC could help Riversdale with the work needed to carry coal on barges down the Zambezi river. Wuhan will buy about 40 per cent of the coking coal produced from Zambeze, and the company will have the right to purchase at least 10 per cent of that produced from the neighbouring Benga project.

Kasachstan führt Erdölabgabe ein Revision von Vereinbarungen mit internationalen Partnern, in: NZZ, 16.7.2010 (extraits)

Die kasachische Regierung hat die Wiedereinführung einer Abgabe für den Export von Rohöl und Erdölprodukten angekündigt. Demnach soll eine Exportabgabe von 20 $ für 1 t Rohöl ($ 2.7 je Fass) erhoben werden. Während der Finanz- und Wirtschaftskrise war die Abgabe abgeschafft worden… Ab dem Jahr 2011 könnten auch Abgaben für andere Rohwarenexporte folgen. Die Regelung soll auch für zwei Grossprojekte mit internationaler Beteiligung, Karachaganak Petroleum Operations und Tengizchevroil, gelten. Die zwei Gesellschaften produzierten im vergangenen Jahr rund 45% der gesamten Fördermenge Kasachstans von 76,4 Mio. t (573 Mio. Fässer). Damit versucht Kasachstan weiterhin die Bedingungen der in den 1990er Jahren geschlossenen sogenannten Production Sharing Agreements (PSA) zu revidieren. Bei PSA wird der Staat üblicherweise erst an den Gewinnen beteiligt, wenn die Förderunternehmen die Kosten wieder hereingeholt haben. Zudem profitieren die Unternehmen von Steuervorteilen. PSA wurden auch errichtet, um den internationalen Erdölkonzernen ein stabiles Umfeld für die risikoreichen Investitionen zu bieten. 

Karachaganak - an dem Projekt sind Eni (32,5%), BG (32,5%), Chevron (20%) und Lukoil (15%) beteiligt - hatte aber bereits zuvor eine Exportabgabe bezahlt... Tengizchevroil war bisher von einer Exportabgabe befreit gewesen… Der Finanzminister rechnet damit, in diesem Jahr mit der Exportsteuer rund 60 Mrd. Tenge (437 Mio. Fr.) zusätzlich einzustreichen…
Bereits im Vorfeld der Entscheidung hatte es Anzeichen dafür gegeben, dass der kasachische Staat, ähnlich wie zuvor Russland, vermehrt von seinem Rohstoffreichtum profitieren und die Bedingungen der PSA revidieren will. Tengizchevroil, an dem Chevron zu 50% beteiligt ist, war mit dem Vorwurf der illegalen Erdölproduktion konfrontiert worden. Karachaganak, das einzige Grossprojekt ohne staatlichen kasachischen Partner, sieht sich unter anderem Anschuldigungen der Steuerhinterziehung und des Betrugs gegenüber. Kasachstan soll eine Beteiligung von 10% anstreben. Vor rund zwei Jahren hatte es Kasachstan bereits geschafft, mit ähnlichen Vorwürfen einen Staatsanteil am von Eni angeführten Kaschagan-Projekt zu ergattern. 

Der Euro-Beitritt von Estland ist besiegelt, in: NZZ, 15.7.2010

Der Rat der EU-Finanzminister (Ecofin) hat am Dienstag die Aufnahme von Estland in die Euro-Zone definitiv beschlossen. Der baltische Staat wird per 1. Januar 2011 als 17. Mitglied beitreten; der Umtauschkurs wurde auf eKr. 15.6466 für 1 Euro festgelegt. Ferner hat der Ecofin die von der EU-Kommission empfohlenen Defizitverfahren gegen Bulgarien, Dänemark, Zypern und Finnland eröffnet, weil diese Staaten die EU-Defizitlimite von 3% des Bruttoinlandprodukts 2009 überschritten haben bzw. 2010 überschreiten werden. Bulgarien und Finnland sollen die Limite 2011 wieder einhalten, Zypern erhält Zeit bis 2012, Dänemark bis 2013. Am Rande des Ecofin hat sich der deutsche Finanzminister Schäuble vor Journalisten erneut für die Einführung einer Insolvenz-Ordnung für Staaten als eine der Lehren aus der Euro-Krise starkgemacht. Ein solches Verfahren soll in einer künftigen Krise eine «geordnete Insolvenz» eines (Euro-)Staats einschliesslich der Beteiligung der Gläubiger an einer Umschuldung ermöglichen. Schäuble räumte ein, dass es hierzu unter den EU-Staaten keinen Konsens gebe. Die Reform-Arbeitsgruppe unter Leitung des EU-Rats-Präsidenten Van Rompuy, die am Vorabend des Ecofin erneut getagt hat, sei aber übereingekommen, den Vorschlag ab Herbst zumindest zu diskutieren. 

Le gouvernement lituanien a annoncé en juillet 2010 sa décision de lancer la construction d'un terminal de gaz naturel liquéfié (GNL) sur la côte de la Baltique. La compagnie nationale Klaipedos Nafta s'est vue confier la préparation d'un projet de terminal, dont des recommandations de technologies et de sites. Le gouvernement doit étudier le dossier en septembre 2010. Il s'agirait d'un projet destiné à couvrir les besoins propres de la Lituanie et indépendant d'une proposition bélarusse antérieure, de construire ensemble un terminal GNL.

Il s’agirait de deux projets indépendants. Le besoin annuel de la Lituanie s'élèvent à 3 mds m3 de gaz naturel alors que celui du Bélarus a besoin de 8 à 10 mds m3 supplémentaires. La construction du deuxième terminal (lituano-bélarusse) sera plus difficile alors nous le considérons comme un projet à part", a expliqué mercredi le Premier ministre Andrius Kubilius. Vilnius avait auparavant annoncé la construction de son terminal GNL avant 2012 dans le port de Klaipeda. La Lituanie dépend entièrement de la Russie pour son approvisionnement en gaz qui y est acheminé par un gazoduc transitant par le Bélarus. 

Privatisations en Russie

En prétextant de vouloir réduire le déficit budgétaire, Moscou lance un projet de privatisation partielle d'une dizaine de grandes entreprises d'Etat. Selon le ministère du développement économique, le plan devrait rapporter au Trésor russe 7,6 milliards d'euros dès 2011, pour un total de 22,4 milliards d'euros à la fin du processus en 2013. Parmi les onze entreprises à privatiser se trouvent notamment le pétrolier Rosneft, le producteur d'électricité Rushydro ainsi que les banques VTB et Sberbank. L'entreprise pétrolière Transneft, la banque agricole Rosselkhozbank, la compagnie de transport maritime Sovkomflot et l'agence de crédit hypothécaire AIJK seraient également concernées. La plus grande entreprise de transport ferroviaire au monde, les Chemins de fer russes "RJD" (1,3 million d'employés), a été un temps évoquée, mais n’en serait finalement pas concernée.

Pour toutes les entreprises impliquées dans ce nouveau processus de privatisation, la participation du secteur privé ne devrait cependant pas dépasser les 30 %, l'Etat se réservant le contrôle, en dernier lieu, de ces acteurs stratégiques de l'économie nationale. Bien sûr, la bourse a bien accueilli l'annonce de cette vague prochaine de privatisations sans précédent depuis les années 1990. En effet, le pays a connu des vagues de privatisations "sauvages" à la suite de la destruction de l'économie soviétique dans les années 1990. La presse économique russe s'inquiète de la vente "au rabais" des parts de ces entreprises importantes de l'économie nationale. Le quotidien des affaires Vedomosti estime ainsi à 40 milliards d'euros la valeur réelle des actifs potentiellement mis en vente pour les seules entreprises du domaine de l'énergie.

Je m’en étonne aussi. Les réserves en devises de l’Etat sont considérables. Le déficit public est modéré par rapport à la dimension de l’économie. Donc le prétexte est fallacieux. Serait-ce une configuration politique particulière et favorable à ce genre d’opération, une pression réussie des milieux des grands groupes financiers privés afin de se redistribuer maintenant des avoirs publics ou simplement les élections prochaines qui expliqueraient ces privatisations massives?
G. Calendrier électoral

Les Huit PECO adhérés à l’UE :

Estonie: législative en mars 2011 et présidentielle en août 2011

Lituanie: présidentielle en 2012 et législative 2012

Lettonie: législative en octobre 2010

Pologne: présidentielle 2014 et législative en 2011

Hongrie: législative en 2014

Slovaquie: législative 2014

Rép. tchèque: législative 2014, sénatoriale et locale en octobre 2012 et présidentielle en 2012

Slovénie: présidentielle 2014 et législative en 2012

Roumanie : législative en 2012 (?) et présidentielle 2013

Bulgarie : présidentielle 2011 et législative en 2013
Autres PECO

Albanie : présidentielle en 2012 et législative en 2013

Bosnie-Herzégovine : présidentielle en 2010 et législative au 3 octobre 2010

Macédoine : municipale et présidentielle en 2013 

Monténégro: législatives 2013

Kosovo : législatives fin 2011

Croatie : présidentielle en 2014 et législative en 2011

Serbie: présidentielle en 2012

Bélarus : locale 2014, législative 2012 et présidentielle au printemps 2011

Ukraine : municipale octobre 2010 et législative 2012 ? 

Répub. moldave : législative fin 2010
Turquie et pays de la Caucasie méridionale:

Turquie : législative en juillet (?) 2011 et présidentielle 2014 ou 2012
Arménie : municipale 2014, législative 2011 et présidentielle début de 2012

Géorgie : municipale 2014, législative 2013 (?) et présidentielle 2013

Azerbaïdjan : législative 2010 et présidentielle 2012

Iran : législative 2012 et présidentielle 2013

Asie centrale : 

Kazakhstan : présidentielle 2012

Ouzbékistan : législative 2014 

Turkménistan : législative décembre 2013 et présidentielle 2012

Kirghizstan : législative et présidentielle 10.10.2010 (?)

Tadjikistan : législative 2014 (?) et présidentielle en 2010

Afghanistan : législative fin septembre 2010
Mongolie : législative juin 2012 et présidentielle 2013

H. Publications récentes 

Concernant la Russie

TEURTRIE, David, Géopolitique de la Russie. Intégration régionale, enjeux énergétiques, influence culturelle, L’Harmattan, Paris, 2010 ; l’ouvrage est d’une qualité exceptionnelle en langue française et sans francocentrisme quelconque ; l’A. met en évidence que « Le renouveau politoco-économique que connaît la Russie depuis 1999 a impulsé des dynamiques centripètes dans un contexte où les tendances centrifuges observées depuis la fin de l’URSS se poursuivent » et pour lui, « il  s’agit d’étudier les transformations en profondeur de cet espace hétérogène afin de déterminer si la Russie a encore les moyens d’y maintenir une certaine cohésion, ou bien si elle devra au contraire assister à son démembrement progressif au profit d’autres aires géopolitiques » ; l’étude est menée avec brio et soin en combinant des analyses de géopolitiques internes et externes pour aboutir à la conclusion que la Russie semble à présent réussir à maintenir « une certaine cohésion ».
Concernant les PECO

Ost-West Europäische Perspektiven, Schwerpunkt: Medien als Macht?, 2010, Heft 2; un ensemble d’articles qui font le point sur le sujet dans les PECO et la Russie.

IDM-Info Europe, Belarus, Sonderheft 1-2010; un numéro assez remarquable sur le pays 

qui ne commence pas par le condamner mais par le comprendre,

qui montre comment une certaine répression s’organise dans le pays, cependant infiniment plus limitée que dans beaucoup de pays „alliés” de l’UE ou des EUA,

qui indique le succès certain du pays en matière socio-économique.
Concerne la Caucasie méridionale et les mers Noire et Caspienne

STÖBER, Silvia, Das Tal des Misstrauens. Nach Jahren des Terrorismus und der organosierte Kriminalität ist es im Pankisi-Tal ruhig geworden, in : NZZ, 24.8.2010 ; « Das Pankisi-Tal an der gebirgigen Grenze zwischen Russland und Georgien war noch vor wenigen Jahren ein Rückzugsgebiet für Terroristen. Heute sagt ein EU-Repräsentant, das Tal sei zwar weiterhin ein besonderer Ort, aber es sei ruhig… Georgien sei ohnehin nur ein Spielball internationaler Interessen. »
ACKERET, Markus, Einseitige Strategie des Kremls im Nordkaukasus, in : NZZ, 24.8.2010 ; Der Schwerpunkt auf wirtschaftlicher Entwicklung vermag die terroristischen Aktivitäten nicht einzudämmen. Der Nordkaukasus kommt trotz einem Strategiewechsel in Moskau nicht zur Ruhe. Die wirtschaftliche Entwicklung stockt weiterhin, Anschläge häufen sich. Erfolgsmeldungen bei der Terrorbekämpfung sind relativ. 
ZEYNALOV, Fazil, Le conflit du Haut-Karabagh, in: Diplomatie, n° 45, AREION Group/Capri, Paris, juillet-août 2010; contenu: Le Haut-Karabagh vu par l’Arménie, entretien avec S.E.M. Viguen Tchitetchian, ambassadeur de la République d’Arménie en France. Vers une action européenne renforcée dans le Caucase du Sud, entretien avec Evgeni Kirilov, député bulgare au Parlement européen et rapporteur sur le Caucase du Sud. Histoire: La naissance du réalisme politique et ses principes fondamentaux à travers l’œuvre de Thucydide, par Georgios Spyropoulos, professeur à l’université de Macédoine, département d’études internationales et européennes. Cartographie.
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RICHARD, Yann, L’ordre des mollahs règne à Téhéran, in: La Libre Belgique, 29.7.2010; de l’excellent historien, cette contribution est intéressante, surtout pour la période antérieure de la révolution de 1979; pour celle postérieure à cette date, l’A. oublie que
la République islamique de l’Iran est parmi les pays du Proche et Moyen Orient qui en principe reconnaissent une certaine démocratie républicaine,t ce que les alliés fidèles de „l’Occident” dans la région ne le font point, 
contrairement à ce qu’il affirme, le clergé avait bien une pensée politique et ce depuis le début du 20e siècle,
ce n’est pas seulement les dirigeants cléricaux qui se sont érigés en une „nouvelle aristocratie” mais aussi les milieux d’affaires, les propriétaires terriens et les forces armées révolutionnaires.

PICK, Ulrich, Standhafte assyrische Christen im Westen Irans, in: NZZ, 26.6.2010. 

NAFISI, Azar, «Wenn ihr uns stecht, bluten wir nicht?» in: NZZ, 28.2010; Fremd und doch nah - zwei iranische Frauenschicksale. Die iranische Literaturwissenschafterin Azar Nafisi gelangte mit «Lolita lesen in Teheran» zu internationalem Ruhm. Im folgenden Beitrag hält sie ein leidenschaftliches Plädoyer für zwei Frauen, die auf ganz unterschiedliche Weise Opfer der Islamischen Republik wurden. 
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Concernant la Chine et l’Inde

AIOLFI, Sergio, Chinas langer Marsch durch Afrika, in : NZZ, 24.7.2010 ; résumé : Die Chinesen sind zu Grossinvestoren in Afrika geworden, und sie schrecken auch nicht davor zurück, mit korrupten Regimen zu kooperieren. Das mag verwerflich sein. Mit ihren Investitionen tragen sie aber, mehr als der Westen, zur Entwicklung des Kontinents bei. 
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Poland: 30 Years after Solidarity, 25 June 2010

Inside this issue
• Cool heads and good luck helped the country become the sole EU member to avoid recession last year
• The government hopes to sell almost all the 800-plus companies it still owns - -

Content

Taking small steps to play catch-up
Radical reforms have given way to cautious plodding towards a better society, reports Jan Cienski

Economy: Cool heads and good luck help avert crisis
Neil Buckley explains how the country was the sole EU member to avoid recession last year

Investment: Companies flock to the Lodz special economic zone
Neil Buckley charts the revival of Poland’s third-largest city

Women: Parity plea yet to be answered
Winning a place at the top in business or politics has long been a struggle, writes Jan Cienski

Privatisation: State keen as mustard to cut role in business
Jan Cienski explains why Parczew and many other companies are to be sold by the government

Banking: Lending picks up in line with economy
Institutions remain cautious, but cash is easier to find, writes Jan Cienski

Who’s who: Big names from past – where are they now?
Jan Cienski profiles five leading players in the events of 1980

Chopin strikes chord
Poland has produced only one truly outstanding composer, writes Jan Cienski

Higher education: Private universities face lesson in harsh facts of life
Jan Cienski says the system faces a crisis as student numbers fall

Profile: ITI builds media empire on video cassettes and snack foods
The company has been a roaring success story of Poland’s transition from communism to a democratic free market economy, writes Adam Easton

Turkey, 28 June 2010

Inside this issue
• Strategy is based on economic stability, not ideology
• The big sell-off of the country’s power stations
• Results for registering all workers have been modest 

Content

New assertiveness on the world stage
Political struggles at home fail to distract from the country’s growing international role, reports Delphine Strauss

Politics: Hopes for a credible opposition are rising
The competition is stepping up, writes David Gardner

Foreign policy: Ankara targets political and economic stability
Strategy is long-term rather than ideological, says David Gardner

Energy: Power to the foreigners as plants go to market
David O’Byrne on the country’s push to sell its electricity stations

Autos: R&D emerges as fix for Achilles heel
The country’s automotive sector wants to become a hub for research and design, writes David O’Byrne

Nationalism: Modest reforms fail to curb Kurdish offensive
Delphine Strauss finds opinion hardening

Black economy: Employers still slow to register
The AKP’s success has been limited, writes Anthony Skinner

Women: Government in bid to increase economic participation
The employment of women has fallen as a result of economic, demographic and cultural factors, writes Anthony Skinner

Youth: The kids aren’t all right
Millions struggle to find direction, says Pelin Turgut

Arts: Wealthy collectors continue to play big role
The private sector sets the cultural agenda, says Delphine Strauss

Advertising: What links commercials and pickles?
Technoparks: Where ideas are turned into hard currency
Etudes ou notes géopolitiques significatives

Les rapports du GRIP:
· Traité sur l’UE + traité sur le fonctionnement de l’UE, version consolidées après le traité de Lisbonne: RECUEIL DES ARTICLES CONCERNANT LA POLITIQUE EXTERIEURE DE L’UE, 2010/1;
· La guerre en sous-traitance – l’urgence d’un cadre régulateur pour les sociétés militaires et de sécurité privées, par Luc Mampaey & Mehdi Mekdour, 2010/2; une étude approfondie sur le mercenariat international et avec tout un chapitre qui concerne l’UE.
AIT-CHAALAL, Amin, Bichara KHADER & Claude ROOSENS, Proche-Orient, Entre espoirs de paix et réalités de guerre, GRIP, Bruxelles, 2010; une remarquable analyse sur la Palestine dans le contexte régional et face à la création d’Israël, y compris la question de Jérusalem et les démarches du président d’Obama par rapport à la région.
LIMES, Il Sudafrica in nero e bianco, n° 3, 2010 dont deux articles s’avèrent fort intéressants:

a. ESTERHUYSE, Abel, Il leader riluttante,
b. GUGLIELMO, Matteo, Africom non seduce Pretoria.

Ces articles traitent les rapports équivoques entre l’Afrique du Sud et les EUA, et les aléas de la mise en place d’Africom (US African Command). L’Africom correspond à un de ces commandements des forces armées américaines. Le réseau de ces commandements prétend contrôler l’entièreté du globe terrestre, sans l’accord des pays concernés tels la Russie ou la Chine. Le but avoué en est de garantir les „intérêts vitaux” des EUA. 
Il n’existe jusqu’ici que trois initiatives d’Africom: 
1. le soutien à l’Ethiopie pour envahir en vain la Somalie en 2006-2007, 
2. la décision de créer des forces anti-terroristes trans-sahariennes avec les pays de Maghreb, le Tchad, le Mali, le Niger, la Mauritanie, le Sénégal et le Nigéria,  
3. la volonté de mettre en place une force spéciale d’Afrique localisée à la base américaine de Djibouti, au point de rencontre de la mer Rouge et de la mer d’Oman.
Annexes: textes, extraits et articles complets

1. Drohen uns «Klimakriege»?, von Vicken Cheterian*, in: NZZ, 23.7.2010.

Verminderte natürliche Ressourcen als mögliche wichtige Quelle von bewaffneten Konflikten 

Laut Experten könnten der Klimawandel und seine Folgen eine Rolle bei der Verschärfung internationaler Konflikte spielen. Die Ressourcenknappheit in der Region südlich des Mittelmeers wird sich noch akzentuieren. 

Im Jahr 2003 haben die Autoren eines vom amerikanischen Verteidigungsministerium in Auftrag gegebenen Berichts den Begriff des «Klimakriegs» geprägt. Sie zeigten darin mögliche Szenarien eines abrupten Klimawandels mitsamt den Auswirkungen auf die nationale Sicherheit der USA auf und sorgten damit für Aufregung. Unter dem Leitgedanken, sich das Undenkbare - einen relativ abrupten Wandel anstelle der zumeist prognostizierten graduellen Klimaveränderung - vorzustellen, zeichneten sie das düstere Bild einer Zukunft, beherrscht von Chaos, Millionen von «Umweltflüchtlingen» und durch die globale Erwärmung verursachten bewaffneten Konflikten. Als ersten «Klimakrieg», dem weitere folgen würden, nannten die Autoren den Konflikt um Darfur. Auch der Uno-Generalsekretär Ban nannte 2007 die Auswirkungen des Klimawandels als eine Ursache der Krise in Darfur.

Gewachsenes Interesse 

In den letzten Jahren hat sich eine Vielzahl von Gremien und Berichten mit der Frage nach dem Klimawandel als einer wichtigen Ursache von Konflikten im 21. Jahrhundert befasst. Im vergangenen September verabschiedete die Uno-Generalversammlung eine Resolution zum Klimawandel und zu seinen möglichen Folgen für die Sicherheit. Anfang dieses Jahres gab die Organisation für Sicherheit und Zusammenarbeit in Europa (OSZE) eine ähnliche Studie zu den Folgen des Klimawandels in Auftrag. Regierungen und internationale Organisationen nehmen die Auswirkungen des Klimawandels also ernst und sehen darin sogar eine Hauptursache möglicher Kriege.

Die einheitliche These lautet, dass der Klimawandel bestehende Niederschlagsmuster verändern, die landwirtschaftliche Produktion beeinträchtigen und die Nahrungsmittelsicherheit destabilisieren werde. Entwicklungstrends in Schwellenländern würden umgekehrt, und es werde zu massiven Migrationswellen kommen. Durch diese Veränderungen würden bestehende soziale und wirtschaftliche Probleme verstärkt, wodurch schwachen Staaten und Volkswirtschaften deren Bewältigung erschwert werde.

Doppelte Gefahr 

Mit anderen Worten stellen die Berichte einen direkten Kausalzusammenhang zwischen Klimawandel und bewaffneten Konflikten her. Dabei ist bemerkenswert, dass reiche Länder, obschon zur Hauptsache verantwortlich für die weltweiten Kohlendioxidemissionen, weniger stark vom Klimawandel betroffen sind als arme Länder mit geringen Emissionen. Dadurch werden Afrika, der Nahe Osten, das südliche Asien und die karibischen Inseln zu «hot spots», wo die Kombination Klimawandel und schwacher Staat die bestehende Ordnung doppelt gefährdet. Die Debatte über Klimawandel und Konflikte ist nicht neu; sie ist Teil eines wachsenden Interesses daran, wie der Rückgang natürlicher Ressourcen, beispielsweise die abnehmende Verfügbarkeit von Wasser, die Verschlechterung von Boden- und Waldqualität oder zurückgehende Fischbestände, zu bewaffneten Konflikten führt. 

Faktor Bevölkerungszunahme 

Die Debatte hat ihren Ursprung in den siebziger Jahren und rückte nach dem Ende des Kalten Krieges in den Vordergrund, als neue Risikowahrnehmungen und Konzepte «menschlicher Sicherheit» in Mode kamen. Thomas Homer-Dixon, ein am Massachusetts Institute of Technology lehrender Experte für internationale Beziehungen, legte in zwei Artikeln empirisch dar, wie ökologische Knappheit in verschiedenen Teilen der Dritten Welt zum Ausbruch von Gewalt und Konflikten führt. Er argumentierte, dass ein weltweites Bevölkerungswachstum auf neun Milliarden bis zum Jahr 2050 zusammen mit einer weiteren ökologischen Verschlechterung den bestehenden Ressourcendruck erhöhen wird.

Diese Debatte ist nicht das Monopol von Sicherheitsexperten, sondern auch Akteure wie die Vereinten Nationen und die OSZE nehmen daran teil. Im Jahr 2002 lancierten die OSZE sowie das Umweltprogramm und das Entwicklungsprogramm der Vereinten Nationen eine gemeinsame Initiative für Umwelt und Sicherheit, um die grenzübergreifende Bewältigung von Umweltproblemen als vertrauensbildende Massnahme zu fördern.

Von besonderer Bedeutung im Zusammenhang mit knappen Ressourcen ist das Mittelmeerbecken. Laut dem jüngsten Bericht des Weltklimarats (IPCC) aus dem Jahr 2007 wird die Regenmenge in diesem Gebiet bis zum Ende dieses Jahrhunderts um 20 Prozent zurückgehen. Während in Spanien und Portugal ein hohes Risiko der Wüstenbildung besteht, wird für die restlichen Länder Europas eine Erhöhung sowohl der Regenmenge als auch der Temperaturen prognostiziert, wodurch - wie in Russland und im Nordosten der Ukraine - die Landwirtschaft begünstigt wird.

Hingegen wird die südliche Mittelmeerregion, also der Nahe Osten und Nordafrika, eine negative Beeinflussung durch den Klimawandel erfahren. Die Region, eine der trockensten der Welt, ist von zwei der grössten Wüsten umgeben: der Sahara und der Rub al-Khali («Leeres Viertel»). Die meisten Länder der Region haben bereits mit Wasserstress zu kämpfen, verbrauchen also mehr Wasser, als ihnen durch Regen oder Flüsse zugeführt wird, und kompensieren den Unterschied durch das Abpumpen nicht erneuerbaren Grundwassers. Sowohl Bevölkerung als auch Wasserverbrauch nehmen zu, so dass ein verminderter Zugang zu Wasser enorme Schwierigkeiten verursachen und Landwirtschaft und Industrie vor grosse Herausforderungen stellen könnte.

Nachbarstreit um Wasser 

Ein weiterer Anlass zur Sorge besteht in der Tatsache, dass in den arabischen Ländern bis zu zwei Drittel des fliessenden Wassers an der Oberfläche ihren Ursprung ausserhalb der Region haben. Drei Flussbecken - Nil, Jordan und Euphrat/Tigris - stehen hierbei besonders im Fokus. Verschiedene Studien projizieren angesichts der dortigen Niederschlagsabnahme und zunehmenden Verdunstung (verursacht durch steigende Temperaturen) einen Rückgang der Wassermenge in den Flüssen, und zwar um 30 Prozent für den Euphrat und bis zu 80 Prozent für den Jordan. Die Oberfläche des Toten Meers ist bereits um 20 Meter gesunken, das Meer zieht sich jährlich um beinahe einen Meter zurück.

Auch die Marschgebiete des Fruchtbaren Halbmonds sind im Begriff zu verschwinden. Dies geht aus Studien hervor, welche die voraussichtliche Entwicklung von Niederschlag und Fliessverhalten in dem Gebiet untersuchen, der Wiege antiker Zivilisationen und Heimat des heutigen Irak, der Türkei, Syriens, Libanons, Palästinas und Israels. In Syrien reduzierte eine vier Jahre währende extreme Dürre den Tierbestand von 21 auf 15 Millionen und führte zu einer Binnenmigration von bis zu einer Million arbeitssuchender Menschen aus dem Nordosten des Landes in die grossen Städte.

Wird die zunehmende Wasserknappheit bestehende zwischenstaatliche Spannungen verschärfen? Die jüngsten Differenzen zwischen Ägypten und dem Sudan auf der einen und Äthiopien und Uganda auf der anderen Seite scheinen darauf hinzudeuten. Zwei in der Zeit der britischen Herrschaft (1929 und 1954) formulierte internationale Abkommen gewährten Ägypten exklusive Rechte an den Wassern des Nils, abgesehen von einem geringen Anteil für den Sudan. Äthiopien, wo rund 80 Prozent des Nilwassers ihren Ursprung haben, macht Ansprüche auf einen eigenen Anteil geltend, hauptsächlich, um die Entwicklung von Wasserkraft zu ermöglichen.

Bisher ist es Ägypten gelungen, an seinem Anteil von 55,5 Millionen Kubikmetern Nilwasser festzuhalten. Die Landesfläche Ägyptens besteht zu 94 Prozent aus Wüstengebiet; gegenwärtig werden - bei einer Bevölkerung von 74 Millionen - 96 Prozent des Frischwassers aus dem Nil bezogen. Demografen projizieren eine Zunahme der ägyptischen Bevölkerung auf 120 Millionen bis 2050. Vor diesem Hintergrund werden die gegenwärtigen diplomatischen Spannungen um das Stromgebiet des Nils verständlich.

Steigende Lebensmittelpreise 

Neben der Wasserknappheit stellt auch die Lebensmittelversorgung eine Herausforderung dar. Derzeit wird die Hälfte des Nahrungsmittelbedarfs in den arabischen Ländern durch Importe gedeckt; der Anteil an Importen wird voraussichtlich zunehmen. Die internationalen Preise für Lebensmittel haben nach fünfzig Jahren des Sinkens in letzter Zeit einen Aufwärtstrend gezeigt. Im Jahr 2008 kam es zu einer Reihe von Krawallen wegen der gestiegenen Lebensmittelpreise. Durch die grössere Abhängigkeit von Lebensmittelimporten sind die Ärmsten internationalen Preisschwankungen verstärkt ausgeliefert, und schwache Staaten werden anfällig für soziale Unruhen.

Viele Akademiker fechten die Grundlagen dieser Debatte an. Obwohl sie betonen, dass der Klimawandel schwere Probleme verursachen und die menschliche Sicherheit (etwa die öffentliche Gesundheit oder die Verfügbarkeit von Nahrung) gefährden wird, lehnen sie die These der durch den Klimawandel verstärkten Verschlechterung der Umwelt als direkte Ursache von Kriegen ab. Die Faktoren, die zu gewalttätigen Konflikten führen, seien komplex und vielfältig, und Ressourcenknappheit sei nur eine von vielen Ursachen.

Andere weisen darauf hin, dass dank der Einbindung der Debatte in einen Sicherheitskontext den Problemen der Umwelt eine höhere Priorität zukommt, denn in den internationalen Beziehungen gilt Kriegen immer noch die grösste Aufmerksamkeit. Den Klimawandel als Sicherheitsrisiko zu betrachten, birgt jedoch die Gefahr, dass Staaten sich der Suche nach militärischen Lösungen zuwenden (beispielsweise im Hinblick auf potenzielle Flüchtlingswellen), obwohl das Problem ökologischer, sozialer und ökonomischer Natur ist.

Ungewisse Auswirkungen 

Die bis anhin verfügbaren Klimamodelle sind sehr allgemein und vermögen die Ungewissheit bezüglich des Ausmasses der globalen Erwärmung und der Veränderung der Niederschlagsmengen nicht aus dem Weg zu räumen. Daher ist es zu früh, um deren wirtschafts-, sozial- oder sicherheitspolitische Auswirkungen abschliessend zu beurteilen. Wir wissen also mit anderen Worten, dass der Klimawandel unsere Sicherheit beeinflussen wird, aber noch nicht, auf welche Weise.

Vicken Cheterian ist Programmleiter von Cimera, einer Genfer Organisation für Konfliktforschung. 

2. Nervöse Stimmung im Nahen Osten - Spekulationen über einen Krieg in der Golfregion reissen nicht ab, in: NZZ, 23.7.2010, von Behrouz Khosrozadeh* (extraits)

Es gibt Hinweise dafür, dass sich die Protagonisten im Nahen Osten auf eine militärische Eskalation vorbereiten. Im Zentrum dieser besorgniserregenden Aktivitäten stehen Irans Nuklearambitionen und die aufgeheizte Stimmung an der israelisch-libanesischen Grenze. Teheran trifft Verteidigungsvorkehrungen jenseits seiner Grenzen und rüstet den verbündeten Hizbullah auf. Dieser stellt die stärkste Streitmacht in Libanon dar und ist im Vergleich zum letzten israelisch-libanesischen Krieg von 2006 um ein Mehrfaches stärker geworden. Auf den Hizbullah-Basen stationierte iranische M-600-Raketen, deren Reichweiten ausreichen, jeden Ort in Israel zu treffen, machen die USA und Israel nervös. In Syrien stationierte moderne iranische Radar-Abwehrsysteme sollen einen israelischen Überraschungsangriff auf Iran vereiteln. In Teheran lassen die Militärs und der Regierung nahestehende Medien die Säbel rasseln und drohen mit umfassenden Vergeltungsmassnahmen im Falle eines Angriffes auf Iran. Die amerikanische Marine massiert ihre Präsenz vor der Küste Irans…

Die Resolution 1929 des Uno-Sicherheitsrates vom 9. Juni über weitergehende Sanktionen gegen Iran nebst separaten amerikanischen und europäischen Massnahmen reichen aus, um jedem Land mittelfristig das Genick zu brechen. Irans gelähmte Wirtschaft schleppt sich nur noch mit dem Verkauf von Öl dahin. Ahmadinejads Regierung strapaziert die Geduld der versöhnungswilligen Obama-Administration. Obamas ausgestreckte Hand verwandelt sich allmählich in eine geballte Faust. Denn Teheran setzt unbeeindruckt seine Täuschungsdiplomatie fort. Das Ziel der Machthaber in Teheran besteht im besten Falle darin, über die Option zu verfügen, bei Bedarf schnellstmöglich die Bombe herstellen zu können. Aber sie deklarieren ihr Atomprogramm stets als friedlich, wogegen zahlreiche Indizien sprechen. Die Mullahs glauben, ihr Abschreckungspotenzial würde das Regime ein für alle Mal vor externer Bedrohung schützen. Zudem hofft man, der Besitz von Atombomben werde die westlichen Interventionen in Menschenrechtsangelegenheiten unterbinden.

Teheran hat die gesamte arabische Nachbarschaft gegen sich. Für die Golfstaaten erscheint Iran bedrohlicher als Israel. Allerdings würden die arabischen Staaten wohl nur dann einen Angriff auf Iran unterstützen, wenn sie sicher sein können, dass nach dem Krieg Iran so geschwächt wäre, dass es keine Vergeltungsschläge gegen sie ausführen könnte. In den Golfstaaten lebt eine beträchtliche Anzahl von Schiiten. Irans mächtige Revolutionswächter unterhalten ein breites Spionagenetz in diesen Ländern. Sie könnten damit jederzeit die ohnehin fragilen Scheichtümer am Persischen Golf in arge Bedrängnis bringen. Wenn Saudiarabien tatsächlich seinen Luftraum der israelischen Luftwaffe geöffnet haben sollte, wie berichtet wird, dann ist das ein Indiz dafür, dass die Golfstaaten nun von der Notwendigkeit eines Angriffs auf Iran überzeugt worden sind. Die USA und die Europäer wollen einen Krieg und vor allem einen israelischen Alleingang verhindern… 
*Behrouz Khosrozadeh ist Politologe iranischer Herkunft und lebt in Göttingen. 
3. Mixed messages for Turkey on EU membership

by Quentin Peel, in: FT, July 29, 2010 (extraits)
Poor old Turkey has been getting mixed messages from European governments again, after visits by Britain’s David Cameron and Germany’s foreign minister, Guido Westerwelle, this week. The UK prime minister was very outspoken in his support for Turkish membership of the European Union. “I will remain your strongest possible advocate for EU membership,” he said. “Together I want us to pave the road from Ankara to Brussels.” It was familiar British policy, but spelt out with unusual passion, and very few cautionary words. Praising Turkey’s contributions as a Nato ally (no mention of Ankara’s tiresome blocking of Nato-EU co-operation on security issues)…

Mr Westerwelle is also a strong supporter of Turkey’s EU membership, but he was much more cautious. He got into trouble with his coalition partners in Berlin in January, after he “gave his word” as foreign minister that Germany was not going to do anything to block Turkish accession. “I want to encourage you to carry on,” he said.

This time he changed the emphasis. Negotiations would still be fair and open, he insisted, but the outcome would not necessarily result in full membership… 
In terms of realistic European politics, Mr Westerwelle was closer to the mark than Mr Cameron. He hammered home the message that Turkey still has much to do in terms of judicial reform and guaranteeing minority rights to qualify for EU membership. It is not a comfortable message, but it is necessary. Mr Westerwelle’s remarks got much less Turkish media attention than Mr Cameron’s. Mr Cameron’s desire to please his hosts is in danger of arousing unrealistic expectations. Even in Britain, full Turkish membership of the EU cannot be taken for granted. The reality is that both in Turkey and across the EU, attitudes have cooled. Accession is a long-term prospect, not an early option.

The British prime minister has promised Conservative eurosceptics that any future treaty change in Europe affecting national sovereignty would be put to a national referendum. Turkish membership would inevitably fall into that category. Given the unpredictability of such popular votes, can Mr Cameron really be so confident of getting a Yes to Ankara’s accession from the British? Both Mr Cameron and Mr Westerwelle are right that Turkey should be encouraged to join the EU. It would be of great strategic benefit to both. That does not mean it can be done. Europe’s politicians are going to have to do a huge sales job to persuade their own public opinion that it is a good idea. Making nice noises in Ankara won’t help. The real test will be with voters at home.

4. Die gestutzten Adlerflügel - Polen hat historisch gewählt, in: NZZ, 7.7.2010, von Adam Krzeminski (extraits)

Die politische Mentalität Polens ist sehr stark in der Geschichte verankert. Seit Jahrhunderten steht die Auseinandersetzung zwischen der aufständisch-ländlichen Adelskultur des Sarmatismus und der aufklärerisch-reformerischen Stadtkultur im Zentrum aller Debatten. Auch die Präsidentschaftswahl bewegte sich in diesem Rahmen. Die polnische Präsidentschaftswahl hat gezeigt, wie sehr die politische Mentalität der Polen historisch geprägt ist. Politisch ist das Land genau entlang der Grenzen geteilt, die 1914 quer durch Polen liefen. Der nationale Populist Jaroslaw Kaczynski gewann in den Gebieten, die im 19. Jahrhundert russisch und österreichisch besetzt waren. Der Liberalkonservative Bronislaw Komorowski in den preussischen Teilungsgebieten und in den Regionen, die erst 1945 Polen zugeschlagen wurden.

Beide Kontrahenten stellten ihre Aktivitäten in der demokratischen Opposition der siebziger Jahre heraus, griffen aber auch auf historische Grundmuster zurück. Kaczynski berief sich pflichtgemäss auf den polnischen Staatsgründer von 1918, Jozef Pilsudski. Graf Komorowski wiederum liess seine familiären Verbindungen mit vielen Grossen der polnischen Geschichte anklingen: mit dem Befehlshaber des Warschauer Aufstandes 1944, Bor-Komorowski, oder den Pilsudskis. Während Kaczynski für die Machtträume der zu kurz gekommenen Kleinbürger und den nationalen Egoismus der Provinzler steht, schimmert bei Komorowski der altpolnische republikanische Mythos durch, für den es im Polnischen eine eigene Bezeichnung gibt - den Sarmatismus, der zwei gegensätzliche Seiten des polnischen Nationalmythos umfasst.

Der Name entspringt einer während der Renaissance oft wiederholten Vorstellung, die Polen - als Adelsnation - seien Nachfolger der antiken Sarmaten, die in Freiheit und brüderlicher Gleichheit am Don lebten und selbst den Römern Paroli boten. Die polnischen Konservativen sahen seit je im Sarmatismus einen Fels der nationalen Grösse. Für sie soll der «neosarmatische Republikanismus» nach wie vor der Grundstock der polnischen Ideologie bleiben. Freiheit und Patriotismus, freiwilliges Engagement für das Gemeinwesen und ritterliches Ethos, eine Verklärung des Landlebens und der katholischen Sitten waren im 17. Jahrhundert die Anker des sarmatischen Mythos… 

Diese beiden Linien der polnischen politischen Kultur - die sarmatisch-aufständische und die aufklärerisch-reformerische - blieben aber in der politischen Nation des 19. Jahrhunderts virulent, auch wenn zu dieser zuerst das Stadtbürgertum und danach die Bauern hinzustiessen. Auch die heutige Missgunst der «wahren Polen» aus der Provinz - ohne Welterfahrung und Sprachkenntnisse sowie eigene Komplexe mit nationaler und katholischer Megalomanie kaschierend - gegenüber der liberalen Warschauer Szene hat sehr alte Wurzeln… Dasselbe galt nach 1945. Für die Linken, Fortschrittler und Spötter wurde der Sarmatismus als «Adelstümelei» ein Symbol für Rückständigkeit und Anarchie, der man die Modernisierung entgegenstellen müsse. Die Kommunisten bedienten sich des Stereotyps gerne, merkten dann aber, dass sie nach der revolutionären Phase selbst in sarmatische Selbstbeweihräucherung verfielen. Die Stagnation, das Misstrauen gegenüber der Aussenwelt und die Wut über Spötter wie Gombrowicz, Milosz oder Mrozek, die sich die nationalen Makel vornahmen, erinnerten an die selbstverliebte Lethargie der «Sachsenzeit».

Die «neosarmatische» Offensive der Nationalen trieb die Liberalen, Spötter und Reformer in die Enge. Auf der anderen Seite hat die antieuropäische Allianz der Brüder Kaczynski mit den Rabauken von der «Selbstverteidigung» und der «Liga der Polnischen Familien» die neosarmatischen «wahren Polen» so diskreditiert, dass 2007 die Wähler dem «Kaschuben» Tusk zum Sieg verhalfen. Viele junge Polen sehen in der EU einen Schutzschild gegen innenpolitische Willkür und den Gruppenegoismus der Nationalen. Jetzt versucht Präsident Bronislaw Komorowski mit seinen familiären Anspielungen die Quadratur des Kreises der polnischen Kulturgeschichte zu lösen und den Liberalen «sarmatischen» Charme zu geben.

Adam Krzeminski, geboren 1945, ist Publizist der Warschauer Wochenzeitung «Polityka». Auf Deutsch erschien zuletzt: «Testfall für Europa. Deutsch-polnische Nachbarschaft muss gelingen» (2008). 

5. De l'Atlantique au Bosphore, l'Union s'élargit en catimini  

In: Le Figaro, Par Arielle Thedrel 11/08/2010 

Ils sont moldaves, macédoniens, serbes, ukrainiens ou turcs. Leurs pays n'appartiennent pas à l'UE. Mais 5 millions d'entre eux peuvent obtenir un passeport européen. 

Soumise à une pression migratoire qui ne se dément pas et à des opinions publiques hantées par le syndrome de l'invasion, l'Union européenne se serait sans doute bien passée des initiatives de trois de ses nouveaux membres. La Hongrie, la Roumanie et la Bulgarie, mandatées par Bruxelles pour sécuriser les frontières orientales de l'UE, ont quelque peu enfreint leur mission en décidant d'ouvrir les portes de la forteresse européenne. Quelque 5 millions de Moldaves, Macédoniens, Serbes, Ukrainiens et Turcs ont ou auront la possibilité d'acquérir un passeport européen en bonne et due forme. L'histoire et ses injustices leur permettent d'emprunter des chemins de traverse. Un cadeau inespéré dont les dirigeants hongrois, roumains et bulgares espèrent secrètement tirer les dividendes politiques. Quitte à faire grincer des dents dans les capitales de la vieille Europe. 

Le texte adopté le 26 mai dernier par le Parlement hongrois, à l'instigation du premier ministre de droite Viktor Orban et avec le soutien de l'extrême droite, résonne comme une revanche. Ou comme une provocation. La Hongrie ne s'est jamais vraiment remise du traumatisme que lui a infligé le traité de Trianon. Signé le 4 juin 1920, il l'amputa des deux tiers de son territoire et de la moitié de sa population. La loi sur la double nationalité concerne 3,5 millions de personnes et entrera en vigueur en janvier prochain. Elle offrira les clés de l'eldorado aux quelque 300.000 Serbes d'origine hongroise établis dans la province autonome de Voïvodine et aux 150.000 Ukrainiens appartenant à la minorité hongroise. Elle contribue aussi à semer la zizanie avec deux autres pays membres de l'UE : 1,4 million de Magyars vivent en Roumanie et 520 000 Hongrois en Slovaquie (soit 10 % de la population). Les autorités slovaques n'ont pas du tout apprécié. En représailles, le Parlement de Bratislava a adopté une loi stipulant que quiconque optera pour la nationalité hongroise perdra du même coup la nationalité slovaque. 

Prudentes, les autorités roumaines ne souhaitent pas, elles, souffler sur les braises. D'abord parce qu'une partie de la minorité hongroise de Transylvanie rêve parfois à voix haute d'autonomie pour la «terre des Sicules». Et puis Bucarest aurait mauvaise grâce à critiquer la Hongrie alors qu'elle vient d'en faire autant. En avril 2009, Traian Basescu a en effet décidé d'accorder la citoyenneté roumaine aux Moldaves qui le désirent et peuvent prouver leur ascendance. «Les liens du sang nous donnent l'obligation de les soutenir», a déclaré le président roumain pour justifier sa décision. La Moldavie a une histoire compliquée. Elle a été créée par Staline à partir d'un territoire qui appartenait à l'ex-URSS et de la Bessarabie, qui fut une province roumaine de 1918 à 1940 puis de 1941 à 1944. 

Deux tiers des Moldaves sont roumanophones et un tiers russophone. La Moldavie - environ quatre millions d'habitants - est un petit pays démuni et très pauvre. Un tiers de sa population active a dû s'expatrier pour trouver du travail, le plus souvent illégalement. Ce sésame pour l'UE pourrait donc avoir un effet pervers, à savoir désintégrer ce fragile État en proie à une crise identitaire qui faisait douter depuis longtemps déjà de sa viabilité. Environ 120.000 Moldaves détiennent déjà un passeport roumain, 800.000 autres ont déposé une demande et tout laisse à penser que ce nombre pourrait s'accroître. Bucarest a d'ailleurs ouvert, aux frais de l'UE, deux nouveaux consulats dans les villes de Balti et Cahul.

Réfugiés en Turquie   

À l'instar de la Hongrie, la Bulgarie a facilité les procédures d'acquisition de la nationalité bulgare pour les quelque 2,5 millions de Bulgares de souche vivant à l'étranger. Ils se trouvent éparpillés en Ukraine, en Moldavie, en Albanie, en Grèce mais surtout en Macédoine et en Turquie. Environ 1,4 million de Macédoniens (soit les trois quarts de la population) pourraient bénéficier d'un passeport européen. Au regard de certains historiens, la Macédoine constitue l'une des marches de la nation bulgare. La langue macédonienne ne serait d'ailleurs rien d'autre qu'un dialecte bulgare. Sofia se soucie aussi des Pomaks, Bulgares islamisés à l'époque de l'occupation ottomane. Cette minorité, estimée à 900.000 personnes avant la chute du communisme, a été victime d'une politique d'assimilation forcée qui a culminé à la fin des années 1980. Quelque 350.000 Pomaks se sont réfugiés en Turquie et ne devraient donc pas avoir à attendre une éventuelle adhésion d'Ankara pour obtenir un passeport européen.

6. Every Man in This Village is a Liar, Review by Charles Clover*, in: FT, August 9 2010 

Every Man in This Village is a Liar: An Education in War, By Megan Stack, Bloomsbury. 

Megan Stack’s Every Man in This Village is a Liar is one of the bravest books about America’s “war on terror” I have read. It is not brave in the sense that Stack risked her life to get the story, although she did, or in the sense of bringing stinging truths home to an unwary public, which she also has done. It is brave in the honesty and personality it brings to its central subject: the relationship between journalist and war, and how small the former is in comparison to the latter. The title – which refers to the Epimenides paradox, “all Cretans are liars” – is the essence of her tale. The “war on terror” is probably the most spun, fabricated and lied-about war in history – an observation which sits uncomfortably with the fact that it has also been the one most exhaustively covered in the media. Lies were told by all sides, and the journalists covering it were at the uncomfortable centre of it.

The book charts Stack’s career as a young war reporter for the Los Angeles Times, in places from Tora Bora in Afghanistan to Jerusalem, Lebanon, Yemen and Baghdad, and records how her life intersects with the events she is covering. Most journalists eschew this type of narrative in favour of presenting objective “facts”, but Stack writes with eloquence about the way these facts slip through one’s fingers. Stack’s book is really about the act of journalism rather than its subject. America’s war is to some a conspiracy, to others a crusade. To Stack, it is not so monolithic; it is “nothing but a unifying myth for a complicated scramble of mixed impulses and social theories and night terrors and cruelty and business interests, all overhung with the unassailable memory of the falling skyscrapers”.

Stack’s book doesn’t bring forth revelations, it doesn’t spin intrigue and it doesn’t try to fill in blanks. Instead it paints a picture of how the conveyor belt of event to image works in war. The reader can see the war through her eyes, in all its confusion and emotion. It is a piece of bold writing about living amid war, about sympathising with people and seeing their lives turn to tragedy, and simultaneously seeing everything before you as material for a journalistic event that she describes as basically a “fabrication”. “News writers depend on the world to organise itself into some kind of tale, a story that can be told in short, recognisable form ... in Afghanistan I kept waiting for the narrative to assert itself,” she writes.

The thing I most respect about Stack’s memoir is that squarely at its centre are the fixers and translators she got to know – the Afghans, Iraqis and Palestinians who play the most essential role of all in the journalists’ craft, and who are routinely written out of memoirs as they obscure the journalist as hero. Every Man in This Village is a Liar was clearly a hard and a helpful book for Stack to write, and one into which she poured much of her soul. It deserves to be read.

*Charles Clover is the FT’s Moscow bureau chief
________________________________________________________________________
NOTA BENE

La note est notamment établie sur base des informations parues dans le Financial Times (FT), The Baltic Times,  (TBT), Le Bulletin du Courrier des Balkans (BCB), La Lettre du Courrier des pays de l'Est, Analytical Articles of Central Asia-Caucasus Institut, (www.cacianalyst.org), Népszabadság (NSZ, le plus important quotidien hongrois), INFO-TURK et Neue Zürcher Zeitung (NZZ) et RIA Novosti ainsi que sur base de celles publiées dans des hebdomadaires et revues spécialisés, ou qui figurent dans des diverses revues de presse. Elle combine des analyses géopolitiques et géoéconomiques et l’information “pure”, mais sélectionnée, avec les commentaires des journaux et ceux de l’auteur. De temps à autre, des « études spéciales ou transversales » y figurent. Comme n’importe quel analyste ou commentateur, l’auteur de cette note est, dans ses sélections, résumés et propos, évidemment biaisé et notamment par ses orientations propres qui, probablement, proviennent entre autres de ses origines hongroise et chrétienne, de son mode de pensée régulationniste, de sa position anti-impérialiste et de ses options écolos. 

La note examine les événements récents dans l’optique de la problématique suivante : (i) l’adhésion, l’association ou l’intégration de certains pays eurasiatiques est-elle possible, probable ou souhaitable à l’UE ; il s’agit donc d’analyser ces différents modes d’élargissement de cette dernière ; (ii) étudier les mutations géopolitiques du continent eurasiatique qui seraient susceptibles d’avoir un impact sur l’UE ; (iii) enfin, il s’agit de fournir des éléments d’appréciation dans la perspective de la définition d’une géostratégie de l’UE dans le contexte du continent eurasiatique. Avec l’ouverture d’une section « Dimensions géoéconomiques », la tentative est faite d’opérer des analyses transversales d’ordre économiques où les multinationales jouent un rôle majeur, voire déterminant. Il s’agit donc d’explorer les dimensions économiques de la géopolitique de la région eurasiatique. Y trouveront leur place des informations et analyses qui concernent notamment les questions énergétiques et les moyens de transport, les privatisations ou les nationalisations et la stratégie des multinationales dans d’autres domaines. 

D’une façon limitative, les pays pris en considération ici sont les suivants. Pour se faire comprendre en bref, on peut en fait les regrouper en fonction de certaines proximités géographiques ou géopolitiques : 

1 les trois pays baltes: l’Estonie*, la Lettonie* et la Lituanie*;

2 les quatre pays de Visegrád: la Pologne*, la République tchèque*, la Slovaquie* et la Hongrie*;

3 les neuf ou dix pays balkaniques : la Slovénie*, la Croatie, la Serbie (avec le Kosovo et la Voïvodine), le Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine, ainsi que la Roumanie*, la Bulgarie* et l’Albanie ;

4 les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): le Bélarus, l’Ukraine et la République moldave (Moldova);

5 la Turquie et les trois pays de la Caucasie méridionale : la Géorgie, l’Azerbaïdjan et l’Arménie ;

6 l’espace de “trois mers” : Méditerranée, Noire et Caspienne dont fait notamment partie l’Iran ;

7 les six “stans” en Asie centrale : Turkménistan, Ouzbékistan, Kazakhstan, Kirghizistan, Tadjikistan et Afghanistan, ainsi que Mongolie.

____________________

* = pays membres de l’UE.

Voici l’explication d’autres abréviations : AIEA  = Agence internationale de l’Energie atomique ; ASEAN ou ANASE  = Association des nations de l’Asie du Sud-est ; BM = Banque mondiale ; BERD = Banque européenne pour la reconstruction et le développement; BRIC = Brésil-Russie-Inde-Chine; CEI = Communauté des Etats indépendants composés (sans les Etats baltiques) des 12 pays ex-soviétiques; EUA  = EUA d’Amérique; FMI = Fonds monétaire international; FT = Financial Times; NYRB = New York Review of Books ; NZZ = Neue Zürcher Zeitung ; OCDE = Organisation de la coopération et du développement de l’Europe dont font notamment partie les Etats Unis et le Japon; OCS = Organisation de coopération de Shanghai ; OMC  = organisation mondiale du commerce; ONG = organisation non gouvernementale;  ONU = Organisation des Nations Unies; OSCE = Organisation de la sécurité et de la coopération pour l’Europe; OTAN = Organisation du traité de l’Atlantique du Nord; OTSC = Organisation du Traité de sécurité collective (en Asie centrale); PECO = pays de l’Europe centrale et orientale ou centre de l’Europe ou encore pays situés entre la Russie et le monde de langue allemande; PESC = Politique étrangère de sécurité commune; PESD =  Politique européenne de sécurité et de défense ; PIB = Produit intérieur brut; PPP = Programme pour la Paix de l’OTAN; RFA = République fédérale d’Allemagne; RU = Royaume Uni ; UE = Union européenne ; WIIW = Wiener Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche.
� Les deux grandes fleuves du Moyen-Orient : le Tigre et l’Eufrate ont leurs origines en Turquie et traversent tout le sud-est du pays.


� En 1920, Ankara a 20 000 habitants, alors qu’aujourd’hui, cette agglomération au sens large du terme dispose de plus de 9 millions de résidants ; de leur côté, Istamboul a 15 millions et Ismir 8 millions habitants pour une population turque totale de 75 millions environ.


� La mécanisation chasse les habitants vers les villes mais j’ai néanmoins vu pas mal d’ânes véhiculant entr’autres  des vieilles personnes sur leurs dos au sud-est du pays.


� Notamment, des 3000 villages kurdes détruits par l’armée depuis un quart du siècle, ce qui a provoqué une fuite de 3 millions de personnes, principalement vers les villes.


� La plupart du temps, les toilettes mêmes sont propres !


� Ici, toujours davantage de Kurdes, de modestes bases militaires ou policières, de femmes à cheveux couverts, de montagnes rocheuses, de maisons en torchi et une pauvreté du genre méditerranée et pas arabe, ou africaine!


� Les conflits nés du fait que la Turquie prend trop d’eau au détriment avant tout de la Syrie semblent ± aplanis.


� Les HLM sont pour l’essentiel de ± 8 étages, n’allant pas au-delà des 15 à 18 étages; la poussée d’une nouvelle classe moyenne fait que l’on voit des quartiers entiers de maisons de 2 à 3 étages où les appartements seraient ± 80 m².


� Au début de l’été 2010, on a pu observer que la Turquie a joué un rôle non négligeable pour reconcilier les politiques en Bosnie-Herzégovine en les réunissant à Istemboul, après que l’UE et les EUA conjointement ont échoué ces derniers mois.


� Il n’est pas étonnant que, pendant l’été 2010, les chefs d’Etat de la Syrie et de l’Arabie saoudite font une visite ensemble au Liban afin d’arbitrer les conflits dans ce pays.


� La satisfaction de l’UE sera limitée car ces réformes n’améliorent pas du tout la position des minorités ethniques ou religieuses !


� La majeure partie des produits d’hydrocarbures arrivés au port méditerranéen de la Turquie est acheminée vers Israël.


� Les EUA hébergent un Etat kurde au sein de la République irakienne et ne collaborent avec la Turquie qu’occasionellement dans son effort déclaré d’empêcher des infiltrations, si elles existent, de combattants kurdes. Cette politique vise manifestement à affaiblir la Turquie, ne fut-ce que symboliquement.


� Washington ne peut pas favoriser qu’après celle de la Russie et celle de la RFA, la troisième armée d’Europe s’intègre à la PESD.


� Rappelons que Bérisha a été le médecin personnel d'Enver Hodja. 


� Il convient de se rappeler qu’ils étaient également opposés à l’invasion de l’Irak à l’époque et ce, apparemment, pas sans réaions !
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